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QUEBEC

Couleurs
-xiocales

Marier une «locale» 
n’est pas évident
Le célibataire Pho Chau Dinh,
36 ans, note qu'il y a peu de 
Vietnamiennes seules à 
Québec et qu’épouser une locale 
n'est pas évident. A-12

LE SPORT

La mairesse Boucher 
refuse un compromis
Le comité de survie de 
l’anneau de glace de Ste-Foy n’a 
pas obtenu les résultats 
escomptés lors de sa rencontre 
avec la mairesse Boucher. S-7

L’ECONOMIE

Trois litres d’essence 
aux 100 kilomètres
Cette voiture dont la 
consommation est de trois litres 
aux 100 kilomètres a été mise 
au point par Chrysler, Ford et 
General Motors. A-3

Gendron promet un 
débat sur l’énergie
Il y aura un débat sur les choix 
énergétiques du Québec des cet 
hiver, promet le ministre des 
Ressources naturelles, François 
Gendron. B-14

LES ARTS

Les «Grands procès» 
au petit écran
Les horaires télé seront dans 
les patates, la semaine 
prochaine, afin de réserver 
une place de choix à la série les 
«Grands procès». B-8

LA REGION

La SQ était justifiée 
«d’envahir» les Hell’s
La perquisition « fracassante » 
de la SQ, en 1988, au local des 
Hell’s Angels, à Saint-Nicolas, 
était justifiée, selon la cour 
supérieure A-3

On lui a inutilement 
mutilé l’estomac
Un citoyen réclame 131 000 $ 
à l’hôpital Laval et quatre de ses 
médecins spécialistes pour lui 
avoir inutilement enlevé plus des 
deux tiers de l’estomac A-3
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LA METEO
Nuageux avec quel­
ques éclaircies, 
maximum 13. S-16

Réduction du déficit: interditaux bars 
de servir 
un client 
éméché

tous devront payer
OTTAWA—Des taux 
d'inU'rêt beaucoup plus élevés 
que prévu forceront le 
gouvernement fédéral à 
comprimer ses dépenses de 
près de 10 milliards $ au (xturs 
des deux prochains exercices 
financiers s'il veut atteindre son 
objectif de réduction du 
déficit.

par JOËL BELLAVANCE
de la Presse canadienne

Réitérant son intention de rame­
ner ce boulet financier à 25 mil­
liards $ d’ici à 1996-97, soit l'équi­
valent de 3 % du produit intérieur 
brut, le ministre des Finances, 
Paul Martin, a indiqué, hier, que 
de nouvelles compressions seront 
nécessaires s’il veut y parvenir.

Disant préférer réduire les dé­
penses de l’État plutôt que d’aug­
menter le fardeau fiscal des 
contribuables, M. Martin a précisé 
que ces compressions devront 
être de l’ordre de 3,1 milliards $ 
dans son prochain budget et de 
6,3 milliards $ en 1996-97.

« Les Canadiens vivent selon 
leurs moyens. Les gouvernements 
devraient faire de même. Cela 
veut dire dépenser moins. Nous 
avons établi ce précédent dans no­
tre dernier budget. Et nous conti­
nuerons dans cette voie », a dé­
claré le ministre.

Les contribuables auront la 
chance de faire valoir leurs opi­
nions au cours des prochaines se­
maines devant le comité des fi­
nances qui tiendra des audiences 
sur cette question dans l’ensemble 
du pays.

Au cours du dernier exercice 
financier, le gouvernement fédé­
ral a accusé un déficit record de 
42 milliards $. Celte année, ce dé­
ficit devrait s’élever à 39,7 mil­
liards $, comme prévu dans le der­
nier budget, de sorte que la dette 
accumulée atteindra les 548 mil­
liards $ à la fin du présent exerci­
ce financier.

11 y a 20 ans, la dette accumulée 
du Canada n’était que de 25 mil­
liards $. « Notre souveraineté éco­
nomique est compromise. 11 faut 
prendre des mesures financières 
décisives», a déclaré le ministre 
Martin, qui a fait hier une mise à 
jour de la situation économique et 
financière du pays.

Soutenant qu’une réduction du 
déficit stimulerait la croissance 
économique, M. Martin n’a pas in­
diqué où seront effectuées les 
compressions, mais il a clairement 
laissé entendre que tout le monde 
en ressentira tes effets. « Le déficit 
est le problème de tous. Nous de­
vons tous participer à sa solu­
tion », a-t-il dit.

Dans les documents distribués 
hier, il laisse toutefois planer la 
possibilité d’instaurer un ticket 
modérateur sur certains services, 
de privatiser des éléments d’actif 
de l’Etat, d’abolir certains pro­
grammes et de remettre aux pro­
vinces la responsabilité d’autres 
programmes.

Les députés bloquistes du co­
mité des finances ont de nouveau 
accusé le ministre Martin de vou­
loir redresser la situation finan­
cière du pays sur le dos des 
démunis.

Ils ont aussi formulé sept sug­
gestions qui, selon eux, permet­
traient de réaliser des économies 
de 12 milliards $: dégraisser l’É­
tat, mettre un terme aux chevau­
chements, recouvrer les mau­
vaises creances, réduire le budget 
de la défense de 1,6 milliard $, im­
poser les fiducies familiales, entre 
autres choses.

Taxant les députés bloquistes 
de « demagogues », M. Martin a 
rétorqué qu’il avait déjà entrepris 
de réduire les abris fiscaux et qu’il 
comptait éliminer aussi les 
dédoublements.

Le déficit étant une de ses 
questions de prédilection, le chef 
du Parti réformLste, Preston Man­
ning, s’est dit heureux que te mi­
nistre des Finances fa.sse de la lut­
te du déficit sa prionté, mais il a 
.soutenu que les efforts de M. Mar­
tin étaient insuffi.sants.

ChroniquB d® Mlch«l Vaste! 
enpagoA-14

Vol au colis piégé
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Un voleur a utilisé un présumé « colis piégé » avant de 
menotter un employé du bureau de poste (à droite) 

et fuir avec un sac rempli de timbres et d’argent, hier, 
rue Saint-Pierre, à Québec. Les artificiers de la SQ 
ont disposé du colis qui contenait une brique et du

papier.

Page A-2

QUÉBEC — Si la preuve est 
faite qu’un bar a servi un client 
éméché, il peut perdre 
temporairement son permis 
d’alcool ; et même le perdre 
pour toqjours advenant que ce 
soit chez lui une habitude.

par ALAIN BOUCHARD
LB SOLEIL

C’est sur ce fond de loi que la 
discothèque Chez Dagobert, de 
la Grande Allée à Québec, fait 
partie de l’enquête policière ac­
tuellement en cours à propos des 
deux jeunes filles qui ont été 
tuées la semaine dernière lors 
d’un accident automobile.

« C’est à la fois avec le rap­
port de police et celui du coroner 
que nous évaluons la situation, a 
indiqué hier au SOLEIL le direc­
teur de la Régie québécoise des 
permis d’alcool. En cas de faute, 
a expliqué M. Ghislain La- 
flamme, il peut y avoir amende, 
suspension de permis, révoca­
tion dans un cas extrême, ou 
d’autres mesures punitives cor­
rectrices, comme par exemple 
l’obligation de donner des cours 
de prévention au personnel. »

M. Laflamme s’est dit non 
surpris, dans ce contexte, de voir 
la direction de Chez Dagobert 
procéder à une enquête interne à 
propos de l’affaire en cause. Elle 
est pratiquement tenue de le fai­
re en vertu même de la présence 
policière dans le dossier.

Plusieurs permis ont déjà été 
supendus au Québec pour cette 
raison, notamment celui de l’hô­
tel La Normandie, de 
Drummondvile.

M. Laflamme rappelle que la 
Régie pilote un pro^mme d’é­
ducation scolaire antialcpol de 
1 million $ qui s’appelle Éducal- 
cool. La Société de l’assurance 
automobile (SAAQ) offre des 
cours de prévention aux ser­
veurs et serveuses de bar : qui 
servir et ne pas servir, quand ar­
rêter ou continuer, quoi faire 
avec les buveurs à problèmes.

Autre texte en page A»15

Le Canada a financé des espions 
au service de Margaret Tatcher
□ Le «French Problem» s*intéresse 
exclusivement au Québec
OTTAWA — Les 
contribuables cimadiens ont 
financé des opérations 
d’écoute électronique en

Angleterre contre certains 
ministres britanniques au 
liénéfice de Margaret 
Tatcher, en 1983, révèle un

Voiture à coût partagé

\

La coopérative québécoise de partage d’automobiles Auto- 
Corn compte 34 membres et dispose d’un parc de six véhi­
cules, raconte le d.g. Benoît Robert. Page A*3

ex-employé du Centre de la 
sécurité des communications 
(CST) du Canada.

par FRANÇOIS FOISY
Le Droit

De plus, des hommes travaille­
raient également dans une bran­
che du CST nommée « French 
Problem », mise sur pied expres­
sément pour scruter les activités 
des souverainistes québécois.

C’est pour dévoiler aux Cana­
diens la vraie nature des activités 
des services secrets que Mike 
Frost dit avoir publié, cette semai­
ne, Moi, Mike Frost, espion cana­
dien, sous la plume de Michel 
Gratton, journaliste au quotidien 
Toronto Sun et journaliste du 
Droit durant 13 ans au cours de la 
décennie 70 et au début des an­
nées 1980.

Dans l’ouvrage, l’ex-employe 
du CST, de 1972 à 1990, affirme 
qu’un certain nombre d’espions 
auraient pratiqué l’écoute électro­
nique dont la cible était le gouver­
nement de René Lévesque, avant 
et même après la tenue du réfé­
rendum de 1980.

Selon M. Frost, la section 
« French Problem » serait toujours 
en activité et pourrait même être 
plus imposante que jamais, à quel­
ques mois du référendum promis 
par le premier ministre québécois, 
Jacques PanzeaOi

Joint par Le Droit, hier, à Otta­

wa, Michel Gratton a qualifié la 
rédaction de l’ouvrage de «job la 
plus tough que j’ai jamais faite 
dans ma vie ». « Apprendre que 
nos propres fonctionnaires aient 
accepté d’aller en Angleterre faire 
de l’espionnage pour des raisons 
partisanes, pour moi. c’était une 
chose digne des romans-fiction, 
a-t-il dit. Tout ça parce que l’a­
gence britannique ne voulait pas 
le faire. »

Dans le cadre de cette opéra­
tion, les agents canadiens au­
raient secrètement écouté des 
conversations personnelles de 
certains ministres britanniques, 
que le premier ministre Thatcher 
soupçonnait de ne pas « être de 
son bord ».

M. Gratton a egalement expli­
que avoir ete secoué en prenant 
connaissance des abus pratiqués 
par les employés du CST au cours 
de certaines opérations. « Ce qui 
m’a brassé le plus, c’est de me 
rendre compte que ces gens-là, 
qu’on ne connaît absolument pas. 
peuvent envahir nos vies telle­
ment facilement. »

Mike Frost affirme que les 
Américains espionnaient des 
conversations privées cana­
diennes grâce à des équipements 
installes sur le toit de l’ambassade 
des Etats-Unis, situee sur la rue 
Wellington.

Autr« texte en page A»7
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FAITS DIVERS

La police épingle les présumés 
voleurs de St-Antoine-de-Tilly
QUÉBEC — Les jwliciers de la Sûreté du Québec- ont retracé, 
lundi, les deux individus qui avaient pris le large dimanche à la 
suite d’un vol à Saint-Antoine-de-Tilly. L’un d’eux a été 
formellement accusé, hier, au palais de justice de Québec.

par MICHELE LAFERRIERE
LE SOLEIL

Christian Momeau, 27 ans, de 
3aint-Étienne, s’est présenté au 
quartier général de la SQ, hier 
matin, en compagnie d’un avocat. 
11 a été interrogé avant de prendre 

I fa direction du palais de justice où 
• il a fait face à des accusations de 
! voies de fait avec lésions corporel- 
! les et vols par effraction.

Son comparse de 20 ans, de 
Bemières, sera accusé ultérieure­
ment par voie de sommation, d’ef­
fraction et vol. 11 a été rencontré 
lundi par les enquêteurs de l’Unité 
des crimes contre la personne qui 
ont établi qu’il aurait participé aux 
vols, mais pas aux scènes de vio­
lence qui ont suivi.

Le troisième lascar, Richard 
Gaudreault, 34 ans, de Bemières, 
est gardé à vue dans un hôpital de

Abus sexuels à St-Paul-du-Nord

Le ministère public 
len appelle de la 
libération des accusés

■QUÉBEC — Le ministère public n’a pas tardé à réagir à la mise 
jen liberté, par la cour d’appel, des sept adultes condamnés pour les 
agressions sexuelles survenues à Saint-Paul-du-Nord et à Sault- 
au-Mouton. Le juge en chef du Québec, M. Claude Bisson, sera 
Lsaisi dès jeudi prochain d’une demande de révision de cette 
décision.

par RICHARD HÉNAULT
LE SOLEIL

En même temps, une requête 
identique sera faite dans le dos­
sier de René Vallée, l’homme d’af­
faires de Sainte-Anne-de-la-Pé- 
rade laissé en liberté par la cour 
d’appel après avoir été reconnu 
coupable de plusieurs accusations 
de sodomie sur un jeune garçon. 
Dans les deux cas, un juge de la 
cour d’appel a permis aux 
condamnés de demeurer en li­
berté en attendant que leur 
pourvoi en cour d’appel soit 
entendu.

La procédure prévoit que le mi­
nistère public s’adresse d’abord 
au juge en chef de la cour d’appel

pour lui demander de désigner 
trois juges qui, éventuellement, 
entendraient les arguments à l’en­
contre de la mise en liberté des 
condamnés. Si le juge Bisson ac­
cède à la requête, l’audition de­
vant trois juges pourrait avoir lieu 
dès le 7 novembre.

Entre-temps, les cinq hommes 
et deux femmes de Saint-Paul-du- 
Nord et de Sault-au-Mouton se 
trouvent en liberté à condition de 
ne pas se trouver seuls en compa­
gnie de personnes d’âge mineur. 
Cette condition, cependant, ne 
s’applique pas aux parents sé­
parés de trois des victimes. Leur 
mère a même été autorisée à re­
tourner vivre avec deux d’entre 
eux.

il assaille un employé 
de Postes Canada et 
laisse un colis suspect
QUÉBEC — Les artificiers de la Sûreté du Québec ont 
rapidement disposé hier soir d’un colis suspect abandonné par un 
voleur vers 17 h 20 hier, à la succursale de la Société 
canadienne des postes, au 105, rue Saint-Pierre dans le Vieux-Port. 
Le malfaiteur, qui s’est fait passer pour un client prétextant 
vouloir poster le fameux paquet, a déposé le colis sur la balance du 
comptoir puis a assailli l’employé des postes alors qu’il avait le 
dos tourné.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Il l’a ensuite menotté à la porte de 
la voûte puis a fait une petite tour­
née des tiroirs, remplissant un sac 
de timbres et d’argent. L’individu, 
un homme de 32 ans aux cheveux 
noirs, mesurant 1,73m, s’est enfui 
à pied et n’a pas été retracé, mal­
gré le ratissage effectué par les 
policiers.

La victime, un homme de 40 
ans, n’a pas été molestée. L’em­
ployé a réussi à se défaire rapide­
ment de son bracelet métallique 
artisanal et a immédiatement aler­
té les policiers de Québec. À leur 
arrivée, les patrouilleurs ont été 
intrigués par le colis susi>ect pe­
sant 3,8 kilos, toujours installé sur 
la balance. « Ça laissait présager

que ça pouvait peut-être contenir 
une charge explosive », expliquait 
hier soir le policier Jean Minguy. 
Ne voulant prendre aucune chan­
ce, les agents ont communiqué 
avec les spécialistes de la Sûreté 
du Québec.

Un périmètre de sécurité est 
installé entre 18 h et 19 h30 dans 
le secteur commercial des rues 
Saint-Jacques, Dalhousie et Saint- 
Pierre et quelques évacuations 
seulement sont effectuées. Un ar­
tificier protégé par un scaphan­
drier et équipé d’un canon à jet 
d’eau neutralise finalement le co­
lis, composé de briques entourées 
de papier journal. L’inventaire de 
la marchandise volée n’avait pas 
encore été complété par les en­
quêteurs du bureau des postes au 
moment d'écrire ces lignes.

■ Gare au feu en forêt!
RIMOUSKI — Les forêts de feuillus du Bas-Saint-Laurent, de la 
Gaspésie et de la Baie-des-Chaleurs, demeurent très vulnérables aux 
feux de forêt en raison de beau temps qui persiste. Depuis le jeudi 13 
octobre, huit feux de forêt ont noirci les boisés du Bas-Saint-Laurent et 
de la Baie-des-Chaleurs. Le plus important est celui de Dégelis, qui a 
été éteint hier après-midi et qui a ravagé sept hectares de forêt. Le 
problème réside surtout du tapis forestier. Même si le temps est frais, le 
combustible de surface est principalement composé de feuilles mortes 
qui s’assèchent très rapidement sous l’effet du soleil et du vent. Depuis 
les derniers jours, la Société de protection des forêts contre le feu 
effectue des patrouilles aériennes de détection de façon systématique. 
Mais il n’est pas question, du moins pour le moment, d’interdire la forêt 
aux cha.sseurs et aux villégiateurs. Par contre, aucune permis de 
brûlage n’est émis en forêt et à moins de 150 mètres des forêts.

LA QUOTIDIENNE 
tirage du 18-10-94 
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Québec. Il se remet d’une inter­
vention chirurgicale après avoir 
été atteint à une jambe par une 
décharge de fusil de chasse de ca­
libre #410. Un mandat d’arresta­
tion lui a été signifié lundi à l’hô­
pital. Il demeurera sous 
observation jusqu’à ce que son 
état de santé lui permette de com­
paraître pour voies de fait avec lé­
sions et vols par effraction.

Claude et Renée Lessard, les 
propriétaires du chalet de la Poin­
te Aubin, se remettent de leurs 
blessures. L’homme a subi di­
verses contusions et une profonde 
entaille au cuir chevelu qui a né­
cessité 17 points de suture. Sa 
femme a eu le nez fracturé par un 
coup de poing et a été frappée à 
plusieurs reprises.

Durant la nuit de dimanche, les 
Lessard, qui avaient passé le 
week-end à leur chalet de Saint- 
Antoine-de-Tilly, ont été éveillés 
par les aboiements de leur chien. 
Ils ont aperçu deux hommes en 
train de cambrioler le cabanon, et 
un troisième les attendant dans un 
véhicule 4X4 garé sur la plage. 
Les propriétaires ont alors saisi 
chacun une arme, il y a eu bagar­
re, la dame a été désarmée et frap­
pée à coups de p>oing, mais son 
mari, atteint d’un coup de crosse, 
a réussi à tirer en direction de l’un 
des voleurs et à le blesser.
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Disparus, fantômes et pierres tombales !
Quelle ne fut pas la surprise de Sylvain Pageau, de l’avenue Beaumont, à Charlesbourg, de 
constater, à son lever hier matin, que ses fantômes, ses pierres tombales et les cinq projecteurs 
qui éclairaient son décor d'Halloween avaient disparu, grâce aux bons soins de petits gredins. 
« L’an passé, je me suis fait voler une main sur un cercueil, cette année mes fantômes et mes 
pierres tombales ont disparu. Ils m’ont donné le coup de grâce, c’est fini cette année ! » a iancé M. 
Pageau, qui n’en revenait pas de ia malvelliance des voleurs. L’homme, pourtant, avait toutes les 
raisons de se réjouir puisqu’il était parmi les gagnants d’un concours lancé par TQS.
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PURE LAINE

LE POLO SHETLAND BROSSE 
55.95
NOUVELLE TEXTURE. NOUVEL ASPECT DE LA PURE LAINE 

SHETLAND BROSSÉE. DU MOTIF JACQUARD DE TYPE ALPIN 

DANS DES COLORIS DOMINANTS DE PAIN D ÉPICE ET 

BORDEAUX. M.C.TC.

PEAU DE PORC

LES GANTS ÉCUSSON CANARD 
25.00
DE CHAUDS GANTS EN PEAU DE PORC SOUPLE ENTIÈREMENT 

DOUBLÉS DE LAINE BROSSÉE. ÉCUSSON BRODÉ CANARD SUR 

POIGNET EXTENSIBLE. NOIR. CHOCOLAT, COGNAC. FORÊT. 

MARINE. P.M.G.TC.

DOUBLURE PELUCHEUSE

LE PARKA SUÈDE CARREAUX 
249.95
NOUVELLE TEXTURE. EMPIÈCEMENTS SUÈDE IMPRIMÉ 

CARREAUX AGENCÉS AU SUÈDE UNI POUR UN PARKA SIMPLE 

BOUTONNAGE. GRANDES POCHES BIAIS COMBINAISON DE 

COGNAC OU VERT MOUSSE M G TG.

la maisonSimons
PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC

!
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LA TROIS LE SOLEIL
À l’hôpital Laval

Quatre médecins poursuivis pour abus du scalpel
QUÉBEC — Un citoyen de Laculle intente une poursuite de 
131 000 $ contre l'hôpital Laval et quatre de ses médecins 
spécialistes pour lui avoir inutilement enlevé plus des deux tiers 
de l'estomac lorsqu'ils l'ont cru atteint d'un cancer.

par RICHARD HERAULT
L£ SOLEIL

L’affaire s’est produite en septem­
bre 1991 quand M. Jean-Paul Min- 
guy a été hospitalisé après s’étre 
présenté à l’urgence de l’hôpital 
Laval. Trois jours plus tard, un

chirurgien diagnostiquait une tu­
meur gastrique et procédait im­
médiatement à l’intervention chi­
rurgicale. Pour les avocats du 
patient, il n’y avait alors aucune 
urgence de l’opérer.

Quoi qu’il en soit, au cours de 
l’intervention, le chirurgien fait un

prélèvement de la tumeur et l’en­
voie à un pathologiste qui, après 
examen, conclut à une tumeur 
maligne. Verbalement, un autre 
pathologiste indique au chirurgien 
que le patient est atteint d’une for­
me de cancer à l’estomac. C’est 
alors que s’effectue l’enlèvement 
de plus des deux tiers de 
l’estomac.

Or, quelques jours plus tard, le 
pathologiste procède à une nou­
velle analyse du prélèvement et.

cette fois, il révise son diagnostic, 
concluant simplement à une tu­
meur bénigne. Trois semaines 
après, le chirurgien informe le pa­
tient qu’il n’a jamais eu de cancer, 
d’où la poursuite de ce dernier 
pour avoir subi cette opération 
«très mutilante et inutile».

Aux deux pathologistes, au chi­
rurgien et à un gastro-entérolo­
gue, il reproche surtout de ne pas 
avoir fait les examens appropriés 
ainsi que d’avoir agi avec précipi­

tation et negligence. Kn outre, les 
médecins, soutiennent les avo­
cats, ont omis de valider leur diag­
nostic et n’ont pas informe le pa­
tient des options possibles.

F.nfin, ils n’auraient pas vrai­
ment obtenu le consentement 
éclairé du patient a son operation. 
Quant a l’hôpital Laval, on lui re­
proche de ne pas avoir fait conser­
ver les lames de pathologie de 
l’examen alors que, affirment les 
avocats de M. Minguy, il y a obli­

gation de le faire durant dix ans.
Du total de 131 tX)0$ réclamés 

par le patient, 75 000$ le sont 
pour son incapacité partielle per­
manente. Les parties doivent se 
retrouver devant le tribunal le 27 
octobre pour débattre la requête 
pour precisions présentée par les 
avocats des defendeurs.

En quatre mois, il s’agit de la 
troisième poursuite intentée con­
tre des médecins spécialistes de 
l'hôpital l.aval.

Un nouveau concept à Québec

Un parc de 
six voitures 
en copropriété
QUÉBEC — Après bientôt deux mois d’activité, la coopérative 
québécoise de partage d’automobiles Auto-Com, implantée dans le 
quartier Saint-.Iean-Bapti.ste notamment, marche bien. Elle 
compte 34 membres réputés satisfaits et une flotte de six 
véhicules, bt'rlines et .sous-compacts. C’est ce matin qu’elle 
lance officiellement ses opérations.

coop début septembre, jamais en­
core elle n’a roulé dans un véhi­
cule malpropre. « Les utilisateurs.par GILLES ANGERS

LE SOLEIL

Selon son directeur général, M. 
Benoît Robert, le service ne fait 
concurrence ni à l’autobus, ni au 
taxi, ni aux entreprises de location 
d’automobiles et de covoiturage. Il 
leur est complémentaire, toute­
fois. En ce sens, qu’il permet à des 
citadins d’utiliser une voiture, 
ponctuellement. Pour aller faire 
des courses, des livraisons, quérir 
un enfant à la garderie, et encore.

Ce, sans le fardeau d’acheter 
une automobile, de l’assurer, de 
l’entretenir, de la garer. Les mem­
bres doivent cependant verser un 
montant de 500 $ comme part so­
ciale, remboursable lorsqu’ils 
quittent la coopérative, puis des 
frais annuels d’adhésion à un pro­
gramme d’utilisation de 35 $, 
120$ ou 360$.

Enfin, des frais de disposition 
du véhicule de 1,20$ l’heure 
(1,50$, en fin de semaine), de 
13 c pour chacun des 100 pre­
miers kilomètres parcourus, 8.5 c 
pour les autres. Ce, pour le « for­
fait 360 $ ». En revanche, les coûts 
par kilomètre sont de 26 ç et 17c 
pour celui de « 35 $».

En fait, celui ou celle qui pré­
voit utiliser fréquemment un véhi­
cule aura tout avantage à s’abon­
ner au premier forfait de sorte de 
profiter du meilleur taux par 
kilomètre.
Assez de véhicules

Mme Jocelyne Séguin habite le 
quartier Saint-Jean-Baptiste. Elle 
se rend quotidiennement à son 
travail, rue Salaberry, à pied. Le 
soir parfois, elle doit aller cher­
cher sa fillette à l’école. « Il fau­
drait que je prenne l’autobus. Ce 
serait long. En outre, je passe à 
l’épicerie. Avec Auto-Com, il ne 
m’en coûte que 3 $. En taxi, je ne 
pourrais le faire. Ce serait trop 
cher», explique-t-elle au SOLEIL.

Jamais, témoigne-t-elle, elle n’a 
dû renoncer à une sortie faute de 
véhicule. Depuis qu’elle a joint la

par le fait de leur participation à la 
coopérative, sont copropriétaires 
de la flotte. Ils se comportent donc 
en conséquence. »

L’entreprise, qui jouit de l’ap­
pui de Transport 2000 aussi bien 
que de la Société de transport de 
la communauté urbaine de Qué­
bec (STCUQ), est financée à 
même un fonds constitué par les 
p2u1s sociales des membres et au­
tres parts privilégiées, les abonne­
ments annuels aux différents for­
faits et les frais directs résultant 
de l’utilisation des automobiles.

À cela s’ajoute une subvention 
de 5000 $ d’Environnement Cana­
da pour la réalisation d’une étude 
sur l’impact environnemental de 
Auto-Com qui concourt à la ré­
duction de la « motorisation » 
dans les quartiers densément peu­
plés, à la limitation de la demande 
d’espaces de stationnement. 
Parcs

Pour l’instant, la coop dispose 
de trois parcs de service. Le pre­
mier, angle Sutherland et Saint- 
Olivier. Le deuxième, coin Dol- 
beau et de l’Alveme. Le troisième, 
carrefour Olivier-Robitaille et 
Latourelle.

Les membres n’ont pas besoin 
de se rendre au siège social du 
338 rue Saint-Olivier. Ils sont au­
tonomes. Chacun a sa clé qui lui 
permet d’ouvrir, dans l’un ou l’au­
tre parc, un coffret contenant les 
clés du véhicule qui lui est confié. 
11 doit, après coup, remplir un 
« coupon de bord ». Chaque mois, 
il reçoit son état de compte.

« Le dernier que j’ai reçu était 
de 12 $ », déclare fièrement Mme 
Séguin.

Enfin, M. Benoît Robert rap­
pelle que des ententes de service 
ont été conclues avec Location 
Pelletier en cas d’insuffisance de 
véhicules, avec une entreprise 
d’entretien mécanique du Chemin 
Sainte-Foy et un débit d’essence 
Petro Canada du secteur.
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Uautomobile de Vavenir
Le président Bill Clinton a officiellement marqué hier, à la Maison-Blanche, le premier anniversaire du programme de recherche lancé 
pour réaliser en 10 ans une voiture économique et propre, capable de protéger l’environnement tout en consolidant la position de l’in­
dustrie automobile américaine. Le gouvernement fédéral, Chrysler, Ford et la General Motors sont associés dans ce projet qui vise à 
construire un véhicule (dont on voit ici le prototype) capable de rouler 100 km en ne consommant que 3 litres d’essence, sans sacrifier 
l’espace disponible, le confort et la vitesse, tout en polluant moins. « Nous devons le faire », a déclaré Bill Clinton, accompagné du 
vice-président Al Gore et du vice-président de GM Wiliiam Hoglund. « Nous n’avons pas le choix. Si vous considérez ce qu’il advient 
des émissions de gaz responsables de l’effet de serre, et ce qu’il adviendra de la croissance automobile dans le monde, nous devons 
le faire».

Vandalisme contre Vex-président de Taxi-Québec

Aucun suspect n’a encore été arrêté
QUÉBEC — La police de Charlesbourg n’a mis la main sur 
aucun suspect relativement aux actes de vandalisme commis lundi 
sur la voiture de l’ex-president de la coopérative Taxi-Québec, 
tandis que les concurrents ont systématiquement refusé de 
commenter cette affaire.

par GUY BENJAMIN
LE SOLEIL

Rappelons que les vandales ont 
endommagé la voiture de M. Jean- 
Paul Martel quelques jours après 
que les membres de la coop Taxi- 
(juébec, que présidait M. Martel, 
eurent rejeté le projet de fusion 
avec Taxi Coop 5191. La projet de 
fusion comportait notamment des 
éléments permettant de réduire la 
concurrence en éliminant 50 des

440 permis autorisés sur le terri­
toire de Québec-Vanier- 
Loretteville.

Les soupçons se sont inévita­
blement tournés vers des gens de 
l’industrie du taxi, sans doute mé­
contents de voir que la concurren­
ce demeurera aussi vive dans ce 
domaine. Sans vouloir accuser 
formellement qui que ce soit, M. 
Martel a tout de même fait des 
allusions en ce sens.

A la police de Charlesbourg, le 
capitaine André Lessard a nié hier 
la rumeur selon laquelle les poli­
ciers auraient déjà identifié un 
suspect.

Chez Taxi Coop 5191, le direc­
teur-général, M. Antoine Simard, 
a refusé de commenter les propos 
de M. Martel et de rétorquer aux 
allusions incriminant des chauf­
feurs de la compagnie qu’il dirige. 
M. Simard a dit que ce dossier 
relève exclusivement du président 
de la coop, M. Jean-Claude Para­
dis. retenu à l’extérieur de la ré­
gion de Québec pour deux jours.

Même silence chez les chauf­

feurs rencontrés en face de la bi­
bliothèque Gabrielle-Roy, oû un 
espace est réservé aux voitures- 
taxi. On refuse de commenter, et 
surtout d’étre identifié.

Pour revenir à la concurrence 
dans l’industrie du taxi, mention­
nons qu’il existe un permis par 
729 habitants sur la territoire de la 
Communauté urbaine de Québec, 
selon les chiffres de la Commis­
sion de transport du Québec. La 
rivalité doit être plus vive sur l’ile 
de Montréal oû on compte un per­
mis par 615 habitants. En élimi­
nant 50 permis à Québec, le ratio 
serait d’un permis par 792 
personnes.

La perquisition de la SQ chez les Hell’s de 
St-Nicolas était justifiée, selon la cour
QUÉBEC — La perquisition « fracassante » de la Sixreté du 
Quêl>ec, en 1988, au local des Hell’s Angels, à Saint-Nicolas, était 
jastifiée et on ne .saurait tenir les policiers re.siK)n.sables des 
dommages cau.st\s à la maison et aux meubles.

membres ne travaillait mais tous 
avaient un train de vie élevé.

Du local lui-même, la SQ sa­
vait que les portes étaient en mé­
tal et les fenêtres du sous-sol à 
l’épreuve des balles. Une partie 
des fenêtres étaient également 
munies de volets en métal. Enfin, 
des caméras permettaient de sur­
veiller les alentours de la maison.

Croyant que sept ou huit per­
sonnes se trouvaient à l’intérieur, 
les premiers policiers se sont ap­
prochés de la maison à pied. À 
l’aide d’un porte-voix, l’un d’eux 
a crié que la SQ encerclait le re­
paire et a donné l’ordre aux oc­
cupants d’en sortir.

Après la répétition de cet 
ordre à cinq ou six reprises et 
une attente d’une minute, l’ordre 
de pénétrer dans la bâtisse était 
donné. L’agent conduisant la 
chargeuse a alors arraché la bar­
rière de la clôture puis il a ap-

par RICHARD HERAULT
LE SOLEIL

C’est en ce .sens que le juge Henri 
l^Rue, de la cour supérieure, a 
rejeté hier la poursuite de 
127 277$ intentée par le groupe 
de motards contre la SQ. Les po­
liciers, estime le juge, avaient des 
motifs de croire qu'ils trouve­
raient des stupéfiants à l’inté- 
neur du repaire et les moyens 
utilisés pour procéder à la per­
quisition, dont l’emploi d’une 
chargeuse hydraulique, ne s’avè­
rent pas déraisonnables, compte 
tenu des circonstances 
particulières.

Les policiers, a révélé la 
preuve au procès, étaient en effet 
informés que de grandes quan­
tités de stupéfiants étaient ame­
nées au local par une personne 
du groupe. De plus, aucun des

puyé la pelle au bas d’une 
fenêtre, causant ainsi l’effondre­
ment du mur. En tentant d’arra­
cher des volets de métal attachés 
par des cadenas, des policiers ont 
fait s’écrouler un autre mur.

Peu de stupéfiants
Outre une faible quantité de 

deux onces de cocaïne, les poli­
ciers ont trouvé à l’intérieur cinq 
fusils, deux carabines, des cou­
teaux, une hache avec matraque, 
une garcette et un revolver. Con­
trairement à ce que croyait la SQ, 
seulement deux individus se 
trouvaient à l’intérieur, dont un 
dans la « salle de watch » équipée 
d’un écran relié aux caméras ins­
tallées à l’extérieur.

Le propriétaire de la maison à 
ce moment était André Imbeault, 
qui décrit celle-ci comme étant à 
peu de choses près un club 
social. Elle comportait une salle 
de jeux, un gymnase, une cuisi­
ne, un salon, un bar et cinq 
chambres, sans compter la salle 
de guet. L’entrée de stupéfiants.

a indiqué Imbeault au procès, 
était prohibée.

Quant aux armes, elles étaient 
rangées dans une armoire fer­
mée à clé pour éviter tout acci­
dent aux enfants des membres 
qui s’y rendaient. En 1991, Im­
beault a vendu la maison aux 
Hell’s pour la somme de 92 000 $ 
alors qu’elle était évaluée à 
150 000$.

L’étendue des dommages, ad­
met le juge LaRue, est considé­
rable et, à première vue, peut pa­
raître choquante. Le déploiement 
de forces comprenant une 
soixantaine de policiers, dont 16 
du groupe d’intervention, s’avère 
aussi peu commun.

Mais la SQ avait des raisons 
suffisantes de croire qu’ils trou­
veraient des stupéfiants dans le 
local, conclut le magistrat. 
Connaissant les mesures prises 
par les Hell’s pour assurer leur 
sécurité, les policiers avaient aus­
si raison d’utiliser des moyens 
appropriés. Forts de leur expé-
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Nouvelle entente sur le Collège de St-Jean

Louise Beaudoin fait 
une invitation écrite 
à son vis-à-vis fédéral
QUÉBEC (PC) — Le gouvernement du Québec tient à 
renégocier une nouvelle entente sur le statut du collège militaire 
de St-Jean. La ministre des Affaires intergouvemementales 
canadiennes, Louise Beaudoin, a fait parvenir hier une missive à 
son homologue fédéral, Marcel Massé, pour l’inviter à tenir 
une première rencontre de discussion.

En fait, le gouvernement Pari­
zeau refuse de signer l’accord 
définitif qui découlerait logique­
ment de l’entente de principe 
survenue le 19 juillet entre le mi­
nistre de l'Éducation de l’épo­
que, Jacques Chagnon, et le gou­
vernement fédéral.

Normalement, l’entente cadre 
du 19 juillet aurait dû se concré­
tiser en un accord ferme —et 
exécutoire — au 31 août. « Si ça 
n’a pas été signé le 31 août alors 
que le gouvernement libéral était 
encore au pouvoir, je présume 
qu’ils ne devaient pas la trouver 
très bonne eux non plus », lance 
Mme Beaudoin. Ça ne peut pas 
être clos et définitif parce qu’il 
n’y a pas d’entente exécutoire ».

Le chef de l’opposition, Da­
niel Johnson, a indiqué de son 
côté que l’entente du 31 août n’a­
vait pas été signée tout simple­
ment parce que « ce n’était pas 
prêt. C’était l’été. C’est des va­
cances pour les gens à qui on 
confie le dossier », a expliqué M. 
Johnson.

M. Johnson semblait égale­
ment s’inquiéter des nouveaux 
délais qui découleraient d’une 
nouvelle ronde de négociations. 
« Ça ne sera jamais prêt comme 
institution d’enseignement post­
secondaire, le 1er septembre 
1995. Donc, il n’y aura rien du 
tout», s’insurge M. Johnson.

C’est que le gouvernement du

Québec semble vouloir aller loin 
dans les négociations. Si Mme 
Beaudoin déclare que l’entente- 
cadre serait le « point de départ » 
pour d’éventuelles négociations, 
elle conteste, d’un même souffle, 
des pans entiers de cet accord.

Le PQ tient notamment mor­
dicus à ce que le collège con­
serve une vocation universitaire 
auprès d’élève-officiers franco­
phones, ce qui, dans l’entente- 
cadre, était exclu. On statuait 
alors sur un « changement de vo­
cation » définitif du CMR. « Pré­
sentement, on ne parle que 
d’une formation de mise à ni-

LA POLITIQUE

Québec, Le Soleil, mercredi 19 octobre 1994

Le statut du Collège militaire de Saint-Jean sera renégocié, a 
affirmé la ministre Louise Beaudoin, qui a officiellement invHé son 
homologue Marcel Massé à une première rencontre de discussion.

veau. Une deuxième année C, en 
somme », lance Mme Beaudoin.

De son côté, le ministre Mar­
cel Massé s’est opposé, à Otta­
wa, à une réouverture de l’en­
tente. « Nous avions une entente 
cadre qui indiquait ce que le

gouvernement était prêt à mettre 
pour garder le collège ouvert. Il 
serait extrêmement dommagea­
ble que le gouvernement du 
Québec indique à ce moment-ci 
qu’il ne veut plus respecter les 
termes de l’entente-cadà’e », a-t-il 
indiqué.

C’est la confusion dans la région
MONTREIAL (PC) — La déclaration du chef péquiste Jacques 
Parizeau au sqjet de l’entente sur le Collège militaire de St-Jean 
a suscité la confusion dans la région.

Lundi, de passage à St-Jean, M. 
Parizeau a laissé entendre que 
l’entente de principe convenue 
entre Ottawa et Québec concer­
nant la vocation du Collège mili­
taire de St-Jean serait revue et 
que les parties allaient reprendre 
les discussions au début.

Aux yeux de M. Marcel Bella- 
vance, directeur du département 
de sciences sociales au Collège 
de St-Jean, « la remise en ques­
tion de l’entente retarde une so­
lution possible».

Depuis le temps que le dos­
sier traîne en longueur, les pro­
fesseurs sont las de vivre dans 
l’incertitude. Leur contrat doit 
prendre fin en juin et ils ne sa­
vent pas ce qu’il adviendra d’eux 
en septembre. Le climat, résume 
M. Bellavance, est 
« démoralisant ».

Or, en voulant redonner es­
poir aux gens de St-Jean, en par­
lant de rouvrir l’entente, M. Pari­
zeau prolonge les délais, 
l’incertitude. «Vous maintenez 
en agonie pendant un an des

gens ensemble. C’est comme si 
on nous coupait le bras à petits 
feux ; c’est plus facile quand on 
fait une coupe sûre. »

M. Bellavance, tout comme 
plusieurs gens intéressés au dos­
sier, attend avec hâte le rapport 
du comité Parent sur la vocation 
civile future du collège. Le can­
didat libéral dans St-Jean, M. 
Michel Charbonneau, lui, a été 
« complètement abasourdi » des 
affirmations de M. Parizeau. Il 
attribue ses propos à une ma­
noeuvre électoraliste. L’élection 
doit effectivement y être reprise, 
lundi prochain, puisqu’il y a eu 
égalité des voue entre le libéral et 
le péquiste.

Le PLQ n’a pas besoin 
de nouvelle position 
constitutionnelle tout 
de suite, dit Johnson
QUÉBEC — Le Parti libéral du Québec va se présenter au 
référendum sans avoir redéfini sa position constitutionelle, a 
expliqué hier le chef de l’opposition officielle, Daniel Johnson.

d’un document constitutionnel
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M. Johnson, qui a rencontré les 
journalistes avant de diriger le 
premièr véritable caucus de tra­
vail de ses députés élus le 12 sep­
tembre, a tranché le débat entre 
ceux qui souhaitent que cela se 
fasse rapidement et les autres qui 
croient qu’il faut laisser passer le 
référendum prévu en 1995 avant 
de se livrer à cet exercice.

L’ancien premier ministre a af­
firmé que son parti allait défendre 
une « vision » du fédéralisme et de 
sa pratique lors du référendum et 
qu’il faut faire la distinction entre 
ça et une position constitutionnel­
le détaillée.

« Mais si vous me demandez 
s’il y aura une proposition avec 
des sous-amendememnts, des vir­
gules, des sous-paragraphes, ça 
c’est autre chose. Une proposition 
de révision constitutionnelle, c’est 
une chose. La défense et rillustra" 
tion du fédé­
ralisme cana­
dien comme la 
meilleure voie 
de développe­
ment pour 
l’ensemble 
des Québé­
cois, ça c’est 
une chose que 
j’ai toujours 
soutenue de­
puis 15 ans.
C’est ce que représente le PLQ de­
puis toujours et c’est ce qu’on va 
faire valoir dans les termes, avec 
une formulation qui correspond à 
ce que doit être en 1995 selon ou 
compte tenu de l’évolution écono­
mique, sociale, démographique du 
pays ».

Le chef libéral devait ajouter 
que son peuti va mettre l’emphase 
plutôt sur « l’expression de la vi­
sion que nous avons du fédéra­
lisme canadien et de son évolu­
tion ». Comme il l’a fait tout au 
long de la campagne électorale, 
M. Johnson a insisté sur le carac­
tère évolutif du fédéralisme et mi­
nimisé la portée de ces discus­
sions constitutionnelles. Il pense 
d’ailleurs que le rapatriement de 
la constitution n’a pas eu d’impact 
social ou économique.

« L’évolution du Québec et du 
Canada s’est faite à l’intérieur

■ Parizeau l’annonce aujourd’hui
QUÉBEC (PQ — Le premier ministre Jacques Parizeau annoncera 
aujourd’hui qu’il ne se rendra pas en Chine avec la mission économique 
organisée par son homologue fédéral, Jean Chrétien. Des sources sûres 
dans l’entourage du premier ministre ont indiqué à la Presse 
Canadienne que M. Parizeau a pris sa décision et sera en mesure d’en 
faire l’annonce officielle aujourd’hui.
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qui, lui, n’a pas beaucoup changé, 
sauf le rapatriement de 1982 qui 
n’a pas d’influence économique et 
sociale à proprement parler. Alors 
la vie de tous les jours de nos 
concitoyens, la création d’em­
plois, le développement écono­
mique, la santé des familles qué­
bécoise, le niveau d’éducation 
répondent à des impératifs qui ne 
sont pas nécessairement et uni­
quement reliés au nombre de vir­
ales qu’il peut y avoir dans un 
sous-paragraphe de la constitu­
tion canadienne ».

Du même souffle, il minimise 
les divisions apparentes dans son 
parti car, dit-il, il existe un con­
sensus : nous sommes tous fédé­
ralistes. Quant au calendrier poli­
tique, il soutient que la prochaine 
échéance pour le PLQ c’est l’élec­
tion générale et il annonce déjà 
qu’il va demeurer en selle pour 
diriger ses troupes après avoir 
présidé le comité du NON lors du 
référendum. Quant au rôle du pre­
mier ministre canadien Jean 
Chrétien, il devra être défini 
ultérieurement.
Parizeau nuirait aux affaires

Par ailleurs, le chef de l’opposi­
tion soutient qu’il est sans doute 
préférable que le premier ministre 
Jacques Parizeau ne se rende pas 
en Chine au sein de la délégation 
canadienne constituée de politi­
ciens et d’hommes d’affaires.

Selon lui, le fait de plaider l’op­
tion souverainiste à l’étranger ne 
peut que provoquer de l’instabilité 
et nuire aux investissements. 
« Peut-être que, à la réflexion, il 
est préférable que M. Parizeau ne 
soit pas du voyage. Peut-être que 
c’est ça qui aide le plus les entre­
prises québécoises ».

M. Johnson estime que le Qué­
bec est adéquatement représenté 
par ses hommes d’affaires au sein 
de cette mission commerciale.

À cet égard, le chef libéral re­
proche au ministre Bernard Lan­
dry d’avoir détourné de leur 
mandat les délégués du Québec à 
l’étranger en les contraignant à 
défendre la cause séparatiste.

Enfin, il soutient qu’il existe 
une entente en bonne et due for­
me avec le fédéral au sujet de l’a­
venir du collège militaire de 
Saint-Jean bien qu’il admette que 
l’entente finale n’a pas été signée 
le 31 août tel que prévu.
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Le programme dHnfrastructures municipales sera passé au peigne fin

Chevrette entend corriger les «conneries» de Ryan
QUÉIIEC — Alors que les onveloppt\s budgétaires du volet 4 du 
prograinine national des infrastructures municipales ne 
contenaient que 300 millions $, l’ancien ministre des Affaires 
municipales, Claude Ryan, dans sa grande générosité électorale, 
s’était engagé à dépenser 327 millions $ auprès des 
municipalités du Québec.

tcxlM d« GILBERT LEDUC 
L£ SOLEIL

«Les folies que M. Ryan peut 
avoir faites, je vais les corriger », a 
assuré, hier, le nouveau ministre 
des Affaires municipales, Guy 
Chevrette, lors d’une conférence 
de presse au cours de laquelle il a 
confirmé que son ministère révi­
sait « un à un » les engagements 
pris par son prédécesseur dans le 
cadre du volet 4 du programme 
fédéral-provincial de 1,5 
milliard $.

M. Chevrette a indiqué qu’il 
n’était pas impossible qu’un cer­
tain nombre des quelque 80 pro­
jets qui sont passés au crible par 
ses fonctionnaires soient carré­
ment abandonnés. « Ce n’est pas 
vrai que je vais laisser passer des 
conneries ou verser des subven­
tions pour faire plaisir à un maire 
ou pour plaire à un député », a-t-il 
déclaré sans toutefois identifier 
les projets qu’il qualifie de 
« conneries ».

Le ministre a promis qu’il allait 
rendre public les raisons pour les­
quelles un projet, pourtant ac­
cepté par les libéraux, ne verrait 
jamais le jour sous les péquistes.

« S’il y a des cas patents de favori­
tisme, je vais le dire », jure-t-il en 
déclarant que certains projets 
« sentaient l’électoralisme » à 
plein nez.

Dans son édition de samedi, LE 
SOLEIL révélait que 85 des 98 
projets approuvés par le ministre 
Ryan dans le cadre du volet 4 du 
programme des infrastructures 
seraient réexaminés par le minis­
tère des Affaires municipales. En 
fait, seuls les projets ayant fait 
l’objet d’un protocole d’entente 
seraient «sains et saufs» pour 
l’instant. Hier, M. Chevrette a an­
noncé que quatre autres projets 
avaient fait l’objet d’un protocole 
d’entente au cours des dernières 
heures, dont celui de l’aménage­
ment d’une voie d’accès aux ins­
tallations portuaires de 
Port-Cartier.

Critères non respectés
En conférence de presse, M. 

Chevrette a déclaré qu’il avait été 
surpris de constater le nombre de 
projets approuvés dans le volet 4 
qui ne répondaient aux critères 
d’admission voulant que les initia­
tives soient « structurantes » pour 
une municipalité ou une région et 
génératrices d’emplois.

Québec etVEst
Liste des projets révisés
Voici une liste des projets des régions de Québec et de l’Est 
du Québec in.scrits au volet 4 du programme national des 
infrastnu tures municipales et qui sont présentement en 
phase de réévaluation au ministère des Affaires municipales .

Parc industriel (Baie-Comeau) 6,2 millions $
Réfection d’églises (diocèse de Québec) 6 millions $
Fondation de l’école Claire L’Heureux-Dubé (Rimouski) 
3,7 millions $
Musée minéralogique (Thetford Mines) 2,8 millions $
Salle communautaire et socio-culturelle (Amqui) 1,7millions 
Centre récréatif (Étang-du-Nord, îles-de-la-Madeleine) 1,2 mil­
lion $
Réfections industrielles (Matane) 1 million $
Construction d’un gymnase (Matane) 480 000 $
Aménagement d’un havre de pêche (Grosses-Roches, Matane) 
301 000 $
Pont Fernand Boies (Rimouski) 179 000 $
Infrastructures d’aqueduc (Fatima, iles-de-Ia-Madeleine) 
146 000 $
Marina (Cap-aux-Meules, iles-de-Ia-Madeleine) 120 000 $
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En ce qui a trait à l’étude des 81 
projets laissés sur le carreau, M. 
Chevrette a indiqué que l’analyse 
de tous les dossiers sera terminée 
avant la mi-novembre.

Au ministère des Affaires mu­
nicipales, on est confiant de pou­
voir trouver des billets verts pour 
la grande majorité des 81 projets, 
notamment par l’entremise des 
volets 1 et 2 du programme des 
infrastructures, réservés aux tra­
vaux de réfection de routes, de 
trottoirs, d’aqueduc et d’égout. Le 
ministre Chevrette a révélé que 
seulement 562 des 920 millions $ 
mis de côté pour le volet 1 et la 
moitié des 2% millions du volet 2 
avaient été utilisés.

Par ailleurs, le ministre Che­
vrette a annoncé que le gouverne­
ment venait de donner le feu vert 
à la réalisation de 98 projets dans 
le cadre des volets 1 et 2 du pro­
gramme des infrastructures. Pas 
moins de 68 municipalités se par- ^ 
tageront la manne de 31,9 mil­
lions $ qui devrait permettre la 
création de 400 emplois.

Le ministre des Affaires municipales Guy Chevrette a annoncé hier, en conférence de presse, qu’il n’était pas 
impossible qu’une partie des projets acceptés par son prédécesseur dans le cadre du volet 4 du programme 
d’infrastructures soient carrément abandonnés.

Johnson accuse le ministre de «faire du 
spectacle» sur le dos des municipalités
QUÉBEC — Daniel Johnson accuse le ministre des Affaires 
municipales, Guy Chevrette, de « faire du spectacle » sur le dos des 
municipalités en procédant à une révision en règle de la miyorité 
des projets inscrits au volet 4 du programme fédéral-pnivincial des 
infrastructures municipales.

« Je ne vois pas en vertu de quoi le 
gouvernement annulerait des pro­
jets qui visent à améliorer les 
infrastructures municipales, à 
créer des emplois et à créer des 
attraits additionnels pour plu­
sieurs régions du Québec », a ex­
pliqué, hier, M. Johnson au cours 
d’une conférence de presse.

« Guy Chevrette remet en cau­
se des projets qui ont été ap­
prouvés par le gouvernement du 
Québec, par des municipalités et, 
dans certains cas, par le gouver­
nement fédéral de façon parfaite­
ment légale et légitime».

Le chef libéral se demande si le 
nouveau gouvernement ne re­
tarde pas intentionnellement des 
projets pour pouvoir les annoncer 
à son tour. « Je ne vois pas autre 
chose. M. Chevrette donne une 
autre illustration de l’État specta­
cle», a indiqué Daniel Johnson. 
Pas de panique

L’ancien premier ministre du

CvÉFICIENCES, 
“ INCAPACITÉS 

ET HANDICAPS:

Québec n’a pas été le seul a com­
menter la plus récente décision du 
ministre des Affaires municipales.

Au cabinet du ministre fédéral 
des Finances et aussi responsable 
du Bureau fédéral de développe­
ment régional, Paul Martin, on re­
fusait de condamner le geste du 
ministre Chevrette. « Il n’y a pas 
de panique en la demeure », a dé­
claré au SOLEIL un aide de camp 
du ministre Martin, Benoît 
Labonté.

« M. Chevrette a averti Paul 
Martin de sa volonté de réviser les 
projets et, pour nous, il n’y a pas 
de problème. Nous allons attendre 
de voir ce que la révision donnera 
avant de nous prononcer davanta­
ge sur le sujet », a ajouté M. La­
bonté en précisant que le gouver­
nement fédéral s’était engagé 
financièrement dans une «ving­
taine » des quelque 80 projets mis 
de côté par Québec.

Pour le président de l’Union 
des municipalités régionales de 
comté du Québec (UMRCQ), la

niversitaire

révision entreprise par le ministre 
Chevrette ne doit pas être un sub­
terfuge du nouveau gouverne­
ment pour faire de nouvelles cou­
pures budgétaires sur le dos des 
municipalités.

« Nous allons nous assurer que 
les projets qui n’ont pas leur place 
dans le volet 4 pourront trouver 
les deniers publics nécessaires 
dans les volets 1 et 2 », souligne 
M. Vachon.

Au diocèse de Québec, le père 
François Boissonneault ne cachait 
pas sa déception à la suite de la 
décision du nouveau gouverne­
ment d’appliquer les freins au pro­
jet de 6 millions $ pour la réfec­
tion d’églises.

« En venant annoncer que Qué­
bec consacrerait 3 millions $ de 
dollars pour retaper des églises du 
diocèse, M. Ryan avait suscité 
beaucoup d’attentes dans chacune 
des fabriques du diocèse », pré­
cise l’administrateur des équipe­
ments diocésains. « Si le nouveau 
gouvernement devait donner une 
réf)onse négative, ça serait assuré­
ment une grande déception », 
note le père Boissonneault qui ne 
croit pas que l’on doive faire la 
preuve par quatre que la réfection 
d’églises mal en point est un pro­

jet « structurant », compte tenu de 
l’importance des temples religi­
eux dans la vie sociale et commu­
nautaire de nombreuses 
paroisses.

Même si les dirigeants du dio­
cèse jubilaient, le 2 août dernier, 
lorsque Claude Ryan est venu an­
noncer la bonne nouvelle de Qué­
bec, ils ont dû, par la suite, réviser 
leurs plans puisque les trois mil­
lions du provincial ne permet­
taient pas de couvrir toutes les ur­
gences. Le diocèse estimait qu’il 
fallait 15 millions $ pour rafraîchir 
les murs et les toits des 130 églises 
de la région. ; i

À Amqui, le greffier municipal,; 
Mario Lavoie, était déçu, lui ausd, 
de la tournure des événements. La 
municipalité a reçu, jeudi dernier,' 
la lettre du ministre Chevrette an­
nonçant que le million de dollars 
prévu pour l’aménagement d’urne 
salle communautaire et l’agran-' 
dissement d’un centre socio-cultti-' 
rel ne viendrait pas tout de suite.;

« Nous sommes convaincus 
que notre projet a sa place dans le 
volet 4 », signale M. Lavoie en 
soulignant que la population de 
cette municipalité de la Matapédia 
attendait avec impatience la; 
concrétisation du projet.
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Dénonçant Vingérence d'Ottawa dans une compétence provinciale

Rochon décline l’invitation au Forum de la santé
QUÉBEC — Le ministre québécois de la Santé et des Services 
sociaux, le Dr Jean Rochon, a avisé par lettre son homologue 
d’Ottawa, Diane Marleau, que le Québec ne participera pas au 
Forum national sur la santé « qui constitue un empiètement 
fédéral inacceptable dans un champ de compétence 
essentiellement provincial. »

par PIERRE APRIL 
à» lê Pmaae canadtanne
Dans son message rendu public 
hier, le Dr Rochon retient que la

volonté exprimée par le fédéral 
de confier à ce forum « le mandai 
de déterminer les priorités de l’a­
venir en regard du renouvelle­
ment du système de santé, ainsi

que des moyens à prendre pour y 
parvenir, représentent une intru­
sion directe dans les responsabi­
lités des gouvernements des pro­
vinces, que ne saurait masquer le 
caractère consultatif que vous 
prêtez aux recommandations 
émanant de ce forum».

Le ministre explique que le 
Québec n'a pas attendu le fédéral 
pour agir dans le secteur de la 
santé et «qu’il ne saurait être

question de refaire au cours des 
quatre prochaines années, soit la 
durée des travaux du Forum, un 
exercice déjà réalisé au Qué­
bec ».

«Je me permets, écrit-il le 14 
octobre, de vous signaler que no­
tre politique de la santé et du 
bien-être prévoit la tenue d’un fo­
rum à tous les trois ans Oe pro­
chain se tiendra à l’automne 
1995), afin notamment de faire le

point sur les progrès accomplis et 
d’informer la population. »

Le Dr Rochon a rappelé à son 
homologue «que le gouverne­
ment fédéral a sabré de façon im­
portante dans ses transferts aux 
provinces », privant le Québec de 
plus de 1 milliard $ « et que ces 
pertes continueront de s’accroî­
tre dans l’avenir».

« Ce n’est certes pas l’attitude 
d’un gouvernement préoccupé

par l’avenir de notre système de 
santé », a soutenu le ministre 
québécois.

Hier, à la sortie des Com­
munes à Ottawa, Mme Marleau a 
précisé qu’elle n’avait pas pris 
connaissance du message de son 
homologue québécois et que de 
toute façon ce forum national 
n’était pas « une convention de 
premiers ministres ou de minis­
tres de la Santé ».

La sous-traitance coûte 7 milliards 
par année au gouvernement fédéral
OTTAWA (PC) — Engager des travailleurs du secteur privé pour 
effectuer le travail dévolu aux fonctionnaires coûte près de 7 
tnilliards $ aux contribuables annuellement, affirme le président 
du plus important syndicat de la fonction publique fédérale.

«La sous-traitance dans la fonc­
tion publique fédérale dépasse 
largement les 6 milliards $ par an­
née et se dirige vers les 7 mil­
liards $ annuellement », a déclaré 
Daryl Bean, le président des 
170 000 adhérents de l’Alliance de 
la fonction publique du Canada.

Plus tôt cette année, le gouver­

nement fédéral a estimé que les 
coûts de sous-traitance pour 1992- 
93 montaient à 5,2 milliards $,con- 
firmant ainsi une estimation avan­
cée il y a trois ans par l’Alliance.

M. Bean a indiqué mardi de­
vant le comité des Communes sur 
les activités gouvernementales 
que le montant élevé — « que 
nous mettons le gouvernement au
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défi de confirmer ou d’infirmer» 
— était basé sur une série de fac­
teurs, y compris la diminution 
continue du nombre d’employés 
des ministères.

« Les chiffres changent conti­
nuellement », a soutenu de son 
côté par la suite le président du 
Conseil du trésor Art Eggleton, 
ajoutant qu’une partie du travail 
confié au secteur privé ne pouvait 
tout simplement pas être effectué 
par les fonctionnaires.

M. Bean a précisé que son esti­
mation ne comprend pas le coût 
de la bureaucratie nécessaire à 
l’embauche de personnel du sec­
teur privé, ni le coût des déplace­
ments, de l’hébergement et de 
l’entraînement des employés du 
secteur privé travaillant à contrat.

Prime de séparation sous 
le règne Mulroney: 375 000 $
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral a dû débourst'r 
375 000 $ pour se défaire, sur ordre de l’ex-premier ministre 
Brian Mulroney, d’un fonctionnaire. Don McCutchan, qui 
représentait le Canada à la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, à Londres.

C’est ce qu’on apprend à la lec­
ture des comptes nationaux 
pour l’année fiscale se termi­
nant le 31 mars, qui révèlent 
que M. McCutchan a reçu une 
rondelette prime de séparation 
de 375 000 $.

Le gouvernement a rappelé 
au pays M. McCutchan en avril 
1993, à la suite de ses commen­

taires critiques à l’égard de la 
politique de gestion des dé­
penses adoptée par le président 
de la Banque européenne, Jac­
ques Attali.

Ce dernier a réagi en portant 
plainte auprès du premier mi­
nistre Mulroney. M. McCutchan 
était rappelé au pays peu après.

La prime de séparation reçue 
par M. McCutchan fait partie du 
répertoire annuel en trois vo­

lumes des dépenses du gouver­
nement, qui fourmille d’exem­
ples concrets de gestion parfois 
douteuse des fonds publics.

En voici quelques-uns :
- les contribuables canadiens 

ont dû débourser 1 million $ en 
réparations aux voitures des 
agents de la GRC ;

- le ministère de l’Agriculture 
a donné 703 $ à un employé 
pour la perte d’une bicyclette 
dans l’incendie d’une ferme ;

- Ottawa estime par ailleurs 
s’étre fait voler l’équivalent 
d’une valeur de plus de 2 mil­
lions $ en équipement 
informatique.
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« On se voit vivre au rythme 
de la mer en Grèce.»

«On aurait une grande maison blanche avec une terrasse ensoleillée et un jardin 
plein de fleurs bleues, rouges, jaunes... On n'aurait qu'à descendre un grand 
escalier pour se rendre sur une plage de sable blanc. On ferait de longues prome­
nades à pied, à vélo ou en voilier... J'ai grandi sur le bord du fleuve et j'ai 
toujours rêvé de retourner près de l'eau. Mais cette fois ce serait sous le soleil 
de la Grèce ! »
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l'intermédiaire de WchkI Gundy, du Trust CIBC** et dt*s services de 
courtage à escompte Pro-lnvc*stisseurs CIBC*. La Banque CIBC offre 
également des titres du marché monétaire et des placements à revenu 
fixe de même que des prêts placements personnalisés.

VisionPersonnellé
Sécurité financière

Grâce à nos outils de planification de placements, votre conseiller bancaire 
personnel CIBC peut vous aider à concevoir le régime de placement qui vous 
permettra d'atteindre vos objechfs. Pour en savoir plus, adressez-vous à votre 
conseiller bancaire personnel CIBC ou appelez-nous au 1 800 465-CIBC.

B A KA U E

On voit la vie de votre façonr
** Marquis dr aimmt-n !■ de Li CÎIK

t Offrrt» par PI* I tnenh C IBC Inr. ** S-rvicr irflrrt dan» <Trtain» Rrarel» rrntn-. urlMin*. 
• OMi-rt artwm-nvnt au Ouetw H i-n ( )ntano
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Affaire Bristow: Doug Lewis 
refuse de tout mettre au jour

La députée Fatima Houda-Pepin est arrivée au Québec en 1976.

Femme musulmane élue députée
Une première en Occident à 
l’assermentation des députés
QUÉBEC (LE SOLEIL, PC) — Lo premier ministre Jacques 
Parizeau a profité hier de l’assermentation, parmi une soixantaine 
d’autres, des députés de la région pour leur rappeler qu’Us 
devaient repré.senter tous les citoyens de leur comté et faire de 
Québec la vraie capitale d’un pays .souverain.

Au cours d’une cérémonie courte 
et sobre, les neuf députés pé- 
quistes ont prété allégeance à la 
reine devant une foule d’amis et 
de sympathisants. Le député de 
Portneuf, Roger Bertrand, n’a pas 
été assermenté bien qu’il ail été 
présent au Salon rouge de l’As­
semblée nationale. Celui qu’on 
destine à la présidence de la 
Chambre a choisi en effet de se 
tenir à l’écart de cette cérémonie 
et il ne sera assermenté que plus 
tard comme député.
Une première occidentale 

Au milieu de la fébrilité retrou­
vée dans les couloirs du parle­
ment, hier, une première non seu­
lement dans l’histoire politique du 
Québec mais aussi dans le monde 
occidental est passée presque ina­
perçue : l’entrée en scène de la 
première femme musulmane élue

Mme Fatima Houda-Pepin, une 
Marocaine de 43 ans, mère de 
deux jeunes filles, a prêté son ser­
ment d’office devant le secrétaire 
général de l’Assemblée nationale 
par suite de son élection comme 
députée libérale de La Pinière.

La politicologue et ex-prési­
dente du Centre maghrébin de re­
cherche et d’information, arrivée 
au Québec en 1976, est devenue la 
première femme musulmane dé­
putée au Canada et dans les pays 
occidentaux, comme la France, la 
Grande-Bretagne et l’Allemagne 
où l’on compte pourtemt d’impor­
tantes minorités musulmanes.

La nouvelle députée figurait 
parmi la soixantaine d’élus, envi­
ron, qui ont défilé devant le secré­
taire de l’Assemblée nationale 
pour prêter serment.

OTTAWA (PC) — La députée 
réformiste Val Meredith a laissé 
entendre hier que Grant 
Bristow avait été embauchée 
par le Parti conservateur 
pour dénigrer le Parti 
réformiste.

Libéraux, réformistes et blo- 
quistes ont bombardé l’ex-sollici- 
teur général Doug Lewis de ques­
tions hier sur le rôle du Service 
canadien du renseignement de sé­
curité dans l’affaire Grant 
Bristow.

Selon plusieurs enquêtes jour- 
nalistisques, Grant Bristow était à 
la solde des services secrets cana­
diens au moment où il incitait le 
Heritage Front, un groupe raciste 
prônant la suprématie de la race 
blanche, à infiltrer le Parti réfor­
miste. Le sous-comité de la Justice 
a été chargé de faire la lumière 
sur cette affaire.

M. Lewis a toutefois laissé les 
ÿ députés sur leur faim.

À plusieurs reprises, il a refusé 
de répondre aux questions en di­
sant qu’il ne pouvait pas commen­
ter des opérations précises du 
SCRS, de peur de compromettre 
les enquêtes en cours, et qu’il était 
lié par le serment d’office.

En laissant voir qu’il connais­
sait la réponse, M. Lewis a refusé 
de dire si Grant Bristow était à 
l’emploi du SCRS. Il a ajouté tou­
tefois qu’il était convaincu que le 
Service canadien du renseigne­
ment du sécurité n’avait jamais 
tenté d’infiltrer un parti politique 
légitime.

« Le SCRS n’a jamais demandé 
ou reçu des renseignements au 
sujet d’un parti politique », a-t-il 
insisté.

Par contre, l’ex-ministre a ad­
mis qu’il avait vu passer des docu­
ments qui faisaient allusion au 
Heritage Front sur son bureau 
lorsqu’il était solliciteur général.

Excédée au bout de deux 
heures d’interrogatoire stérile, 
Mme Meredith a brossé un ta­
bleau liant Grant Bristow au Parti 
conservateur.

Selon elle, Bristow était un 
« bénévole actif » pour l’ex-minis- 
tre conservateur Otto Jelinek. 
Après avoir participé à la fonda­
tion du Heritage Front, un groupe 
d’extrême-droite antisémite, Bris­
tow aurait peu après été embau-

L’ex-solliciteur général Doug 
Lewis.

ché pour discréditer le Parti 
réformiste.

Sans en avoir la preuve, Mme 
Meredith estime que le Parti con­
servateur encourageait Bristow à 
saborder le Parti réformiste car ce 
parti représentait pour lui une me­
nace réelle à l’approche des élec­
tions fédérales.

« Il y a des liens et j’ai toutes les 
raisons de poser ces questions », a 
expliqué Mme Meredith aux 
journalistes.

M. Lewis a indiqué qu’il était 
convaincu que ni le gouvernement 
ni les services secrets n’avaient 
sciemment lancé une enquête sur 
les opérations du Parti réformiste.

« Absolument pas », a-t-il réplique 
vivement.

Mme Meredith a indiqué 
qu’elle acceptait ces explications 
mais selon elle, beaucoup de 
questions restent sans réponse.

« Il ne fait aucun doute que 
Grant Bristow ait participé aux 
opérations d’infiltration du Parti 
réformiste. Qui payait son salaire 
à cette époque ? Était-ce le SCRS 
ou quelqu’un d’autre ? M. Lewis a 
répondu que ce n’était pas le 
SCRS », a-t-elle avancé.
L’affaire Zundel

Par ailleurs. La télévision de 
CBC a rapporté lundi que l’ancien 
solliciteur général conservateur 
Pierre Cadieux a approuvé le pro­
jet d’envoyer Bristow à Munich, 
en Allemagne, en 1991, pour re­
cueillir de l’information sur les 
liens controversés de l’éditeur to- 
rontois Ernst Zundel avec des 
groupes d’extrême-droite là-bas. 
La loi canadienne exige une ap­
probation ministérielle pour les 
activités d’espionnage à l’exté­
rieur du pays de tout employé du 
SCRS.

Zundel, qui a déclaré hier con­
naître Bristow depuis environ 
deux ans, a ajouté qu’il ne savait 
pas si Bristow avait été envoyé à 
Munich en 1991 spécifiquement 
pour l’espionner ou s’il avait aussi 
d’autres cibles.

Zundel a été arrêté en mars 
1991 par les autorités allemandes 
peu de temps avant le début d’une 
conférence qu’il devait donner sur 
la négation de l’holocauste.

■ Autochtones soumis à l’impôt
OTTAWA (PC) — Des milliers d’autochtones pourraient bien 
devoir payer de l’impôt à compter de l’an prochain, en vertu des 
nouvelles règles édictées par Revenu Canada. Les organisations 
autochtones ont planifié la tenue de plusieurs manifestations cette 
semaine pour exprimer leur mécontentement à ce sujet. Les 
règles en question, qui doivent entrer en vigueur le 1er janvier 
1995, ont été adoptées à la suite d’un jugement de la Cour 
suprême en 1992, édictant que le gouvernement devrait tenir 
compte de plusieurs facteurs avant de faire payer des impôts à ses 
employés qui sont membres des communautés autochtones. On 
demande en fait à Revenu Canada de tenir compte de trois 
facteurs ; le lieu où le travail est effectué, le domicile de l’employé 
autochtone et le lieu habituel de travail de . cinployé. Dans les 
faits, tels que formulés, ces critères auront pour conséquence de 
faire payer de l’impôt à certains et d’en épargner d’autres. Selon 
le grand chef de l’Assemblée des premières nations, Ovide 
Mercredi, ces changements constituent une violation flagrante 
des droits des autochtones et des traités signés, et présentent une 
interprétation fallacieuse du jugement de la Cour suprême de 
1992.

GRATUIT s P
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pour les enfants, 
du dimanche ou 
jeudi

CASA GRECCiUE
fête son 1 er anniversaire à Québec 

du dimanche au jeudi
La deuxième personne mange

GRATUITEMENT
10 Choix ii ne manque rien !!!

N'oubiiez pas, BIENTOT A VAN 1ER
951 Piene-Bertrand/coin Marais 

Chemin Sainte-Foy, coin Duplessis, Sainte-Foy 656-6151
MENU SPECIAL MENU SPECIAL MENU SPECIAL MENU SPECIAL

DERNIERS 5 JOURS • DERNIERS 5 JOURS

DPKID.

1400, ov.

APRES AVOIR SERVI LES GENS DE QUÉBEC DURANT 20 ANS, 
NOUS AVONS DE SÉRIEUX PROBLÈMES FINANCIERS ET 
SOMMES MALHEUREUSEMENT FORCÉS DE FERMER NOS 
PORTES. 1,059,000,00$ MARQUES RECONNUES DE 
CHAUSSURES ET ACÇESSOIRES POUR FEMMES ÇT POUR 
HOMMES DOIVENT ETRE LIQUIDÉS. TOUT DOIT ETRE ÉCOULÉ. 
PREMIER ARRIVE I... PREMIER SERVI I...
«DU JAMAIS VU ET COMME VOUS N’EN VERREZ PLUS»

N

FAILLITE
GRANDE VENTE

"^FERMETURE
U

Ouvert ce soir jusqu’à 18 h. Jeudi jusqu’à 21 h.
SI SPECIAL LEVE-TOT! TANT QU’IL Y EN AURA!!! |s

Phase III maintenant en location
* Résidence spacieuse et confortable 

* Prés de 150 logements de différents types 
* A deux pas de l'eglise St-Pascal et de l'hôpital l'Enfant-Jésus 

‘ Nombreux commerces et services à proximité 
‘Activités socio-culturelles, chapelle, cour extérieure...

( H AM PFI.KI RY
Ki-skIi-ik'i’ pour (HTsonnos pré rclniiiéos cl rciniiléos (.mioiionics)

1950, ave Champfleury. Québec Tel.: (418) 660-6011
il'oiivrriurr Uh J I7h Ikiis h■\ ioiir\ inrlinini /cr fin\ tit’ semtiinc

FEMMES- 
BOTTES WESTERN
e Seulement 200 paires 
e 100% cuir 
e Western authentique 
e Surpiqûres à la main 

Cour.: *190

*45.

HOMMES- 
BOTTES WESTERN
e Seulement 100 paires 
• 100%cuir 
e Western authentique 
e Surpiqûres à la main 

Cour.: *205

*55.

GANTS H
Seulement 200 paires 

e Surpiqûres à la main 
e Nylon 
e Spandex 
e Maximum 2 paires 

par client
Cour.: *10,95

U
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1400, av. St-Jean-Baptiste
877-5500

HEURES D'OUVERTURE 
Lun. à mercredi.; 9h à 18h 

|eu. et ven.; 9h à 21h
sam. et dim.; 9h à 1 Th r
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Imaginez
placement 
à capital

un

garanti et
à rendement
potentiel
supérieur.

Voici le rumvmu
Placement combiné

\ *

Desjardins !
Ea réilité. c'est 
M placement réfé. 
Une partie de capital 
de départ est placée 
ee dépAt à terme 
à intérêt composé de 
manière é reconstituer 
le capital initial après 
nne période donnée 
(3, é on 5 ans).

L'aune partie de la mise initiale est investie en fonds de placement"’ 
dont la valeur peut fluctuer, mais qui offrent un potentiel de rendement 
plus élevé,
• Le Placement combiné Desjardins peut être inclus dans un RKER.
• Le placement minimum est de 5 000 $ (versement unique).
• Il n'y a aucuns frais d'achat.
• Les fonds de placement peuvent être retirés partiellement 

ou totalement en tout temps
• Le dépôt à terme est couvert par l'Issurance-dépôLs du Québec 

jusqu à60(KK)$.

PRENEZ VOS RÊVES POUR U RÉALITÉ !

La caisse populaire 
Desjardins

EPARCiNE et 
l’LACl'MEM

(niatnnAarpbcmKinmKoflmiiMrlmScnlcr'dlim^vfTimTnMrortnwnkinMc dam lnrjiMr<l).^nllii> panic tpMn Oa imivm dm Diinnaattnm 
laifiiruana diaa Ir pmaftcaa mmplàt éipomlili à la ratv U valnir bqiadauw tl k rcndawna do pam dr Uméi ar plarnm^ kcmna

Desjardins I/iiu royiible force de la c(H)|)érali()ii.
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Patrice Parent et Jean Desgagnés, élèves de 6e année de l'école SaInt-Louis-de-Gonzague, semblaient fort 
heureux de participer au lancement du projet éducatif Québec, capitale de toujours avec le maire Jean-Paul 
L'Ailler, le ministre Jean Garon et le député Michel RIvard.

C’est quoi une capitale ?
QUEBEC — Quelle est la capitale du Québec ? Les élèves qui 
termineront leur cours primaire n'auront plus de raison maintenant 
de l'ignorer puisqu'un projet éducatif, lancé en grandes pompes 
à l'Assemblée nationale hier, promet de leur faire connaître, en une 
journée, toute l'histoire et les lieux témoins de Québec, capitale 
de toqjours.

par VINCENT CLICHE
LE SOLEIL

En participant au lancement de ce 
projet, le député représentant la 
région de Québec dans le cabinet 
Parizeau, M. Michel Rivard, et le 
maire de Québec, M. Jean-Paul 
L’Allier, n’ont pu s’empêcher de 
rappeler les résultats d’un 
sondage, rendus publics par LE 
SOLEIL en septembre, et qui révé­
laient qu’un citoyen du Québec 
sur quatre, soit 25 % de la popula­
tion, ne pouvait donner le nom de 
la capitale du Québec.

Selon M. Rivard, le projet vi­
sant à faire connaître la capitale

est donc d’une grande actualité et 
pour le maire l’Ailier, un instru­
ment supplémentaire avec le pro­
jet éducatif, Québec, ville-mé­
moire, qui vise à faire connaître 
les richesses muséales de Québec, 
pour permettre aux jeunes de dé­
couvrir leur capitale.

Activité pédagogique
Québec, capitale de toujours 

est aussi un projet qui vise à éveil­
ler les élèves de 5e et 6e années 
aux manifestations et au fonction­
nement de la démocratie dans 
leur société, tout en les initiant da­
vantage à l’histoire du Québec. 
Cette activité rejoint ainsi deux 
objectifs généraux du programme

d’études de Sciences humaines au 
primaire.

Grâce au parcours qui les 
conduit, entre autres, à la terrasse 
Dufferin (site du château Saint- 
Louis, résidences des gouver­
neurs), au parc Montmorency 
(site du premier Parlement), au 
site du palais de l’Intendant et à 
l’Assemblée nationale, les jeunes 
sont amenés à explorer l’évolution 
de la démocratie et du parlemen­
tarisme dans la capitale.

Au cours de l’activité, chaque 
classe, divisée en trois équipes, est 
accompagnée de guides spécia­
lisés en histoire, en architecture et 
en éducation. Munis d’un carnet 
de route et d’objets interactifs, les 
groupes partent à la découverte 
des lieux témoins. Les ensei­
gnants intéressés à inscrire leur 
classe à cette activité pédagogique 
doivent communiquer avec le cen­
tre d’interprétation de la vie urbai­
ne de la ville de Québec, au 418- 
691-4606.

FABRICVILLE!)
Venez chercher 
votre circulaire

BEAUCOUP 
D’AUTRES 
RABAIS EN 
MAGASIN

DERNIERS
JOURS!
OUVERT DIM. 
De 12hè17h

.BM«5£o/o*

décorez pour les FETES 
TISSUS DÉCORATION j^ssortis

POUR LA intérieure

20’i SOS Cour. 14,98 m

1/3% TISSUS „ 
..s. POUR NOEL

La plus grand distributeur de tissus et tentures avec 140 magasins à travers le Canada.
STE-FOY - PLACE LAURIER QUÉBEC -
2740, boul. Laurlar 
3* élag* sur la Promanad*

651-3489 1BOS . nio d’EstlmauvIlki

En r9t90fy (tu f7sêr*que 
d9êP»C9 fous%t

êftK.ttM n9 9on* Pên 
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ROMUALD
ST-ROMUALO • ST-JEAN CHRYSOSTOME • CHARNY 
SPÉCIAUX EN VIGUEUR DANS TOUTES NOS SUCCURSALES

BANANES
Produit importé

le k lo

kMMMkUM

BROCOLI
Produit du Québec,gr.14

CHAMPIGNONS
Blancs,café ou tranchés, 

Jrais,de l'Ontario

FEVES VERTES
Produit des États-Unis, 

préemballées

2,09$ le kilo Mivre

CAROTTES lOivTCS
NAFfTAISE,produit du Québec

,$

sac de 
I livres

PAMPLEMOISSES 
BLANCS OUROSES
Produit de la Floride,gr.56

KIWIS
Produit de la Nouvelle 

Zélande,gr.42

pour

AVOCAT HASS
Produit du Mexique

CANTALOUP
Produit importé,gr.23

EPINARD
Frais,produit du Québec, 
sac de 10 onces (284 gr)

Icellode
^284gr

OIGNONS 5 üvres
Produit du Québec

Isacde 
'5 livres

CHOUX DE 
BRUXELLES
Produit du Québec

'chopine

POIREAU
Produit du Québec

'chacun

LAITUE BOSTON 
VIVANTE

Produit du Québec,de serre, 
culture hydroponique

'chacune

DATTES
D'ALGERIE
Contenant de 150 grammes

foeflode 
150 gr

SAUCISSES
FUMEES

BILOPAGE,450 grammes

Ipaquet 
'de 12

FROMAGE
MOZZARELLA
STELLA de Saputopéembailé

6,50$ le kilo

;$
livre

BRIE FRANÇAIS
CHÂTEAU DE FRANCE, 

^^roduit importé

FONDUE
PARMESAN
LA PAYSANNE,embailage de

4 portions

165^
K!pour 4 
portions

CROISSANTS
FRANÇAIS

Frais du jour

NEUFCHATEL 
2065,boul. Bastien 

842-3084
NEUFCHATEL 

9210,boul. rOrmière 
842-0909

STE-FOY
3440. de la Pérade 

657-7717

BEAUPORT

A ST-ROMUALD, 835 4lème Avenue. 834-3232, près du nouveau McDonald
SPÉCIAUX EN VIGUEUR JUSQU'AU DIMANCHE 23 OCTOBRE
INCLUSIVEMENT.
NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITÉS.

LÉVIS
51 route Kennedy 

835-5526

CAP.ROUGE 
1198 Jean Qauvin 

872-7473

CHARLESBOURQ 
4145, lière Avenue 

622-2291

CHARLESBOURQ 
1047,boul.du Jardin 

627-0344

STE-FOY
2700 chemin Ste-Foy 

651-2717

ST-ROMUALD

I Rue Comr^rcialël
t ST.JEAN CHRYSOSTOME

FRAIS
OUVERT

LE JARDIN MOBILE

LE JARDIN MOBILE

(
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Choix des gestionnaires du Zoo et de l'Aquarium

Rivard se donne 15 jours
QUEBEC — Le délégué régional du PQ pour Québec, Michel 
Rivard, déposera d’ici deux semaines sa reconimandation pour 
désigner ceux qui hériteront de la gestion du Zoo et de 
rAquarium.

pw MICHEL COeSEIL
LB SOLEIL

Le député péquiste de Limoilou 
a avancé cet échéancier après 
avoir rencontré, ces derniers 
jours, les trois groupes sans but 
lucratif qui ont déposé des of­
fres, à ce sujet.

La Société des parcs, qui 
comprend des dirigeants des 
chambres de commerce de 
Sainte-Foy et Charlesbourg, 
mais aussi de la Société lin- 
néenne, veut placer les deux en­
droits sous la même autorité. La 
Société zoologique a signé une 
entente de principe avec le gou­
vernement libéral, juste avant sa 
défaite, pour ne gérer que le 
zoo. La Société faune aquatique 
ne veut s’occuper que de l’A­
quarium.

Lors d’une entrevue télépho­
nique. M. Rivard s’est refusé à 
donner le moindre indice sur 
l’orientation qui lui sourit le 
plus. « Si je le savais, je ne le 
vous dirais pas avant d’avoir

transmis ma recommandation 
au ministre Jacques Brassard 
(Environnement et Faune).

« Mon mandat est de rencon­
trer les intéressés et de préparer 
un rapport qui sera soumis aux 
députés (Jean Rochon, dans 
Charlesbourg. et Paul Bégin, 
lx)uis-Hébert), Je me donne 15 
jours au maximum >* pour tran­
cher et acheminer une proposi­
tion au ministre Brassard, a-t-il 
fait savoir.

Cette déclaration devrait 
plaire aussi bien à la Société 
zoologique qu’à la Société des 
parcs. Les deux groupes concur­
rents affirment pouvoir agir ra­
pidement avec des plans de 
relance.

A la Société zoologique, Mme 
Louise Morency a indiqué que si 
la décision se fait attendre plus 
d’un mois, «de belles choses 
vont tomber». Mme Morency 
n’a pas voulu chiffrer les inves- 
ti^ements que représentent les 
différentes ententes examinées, 
dont une avec les promoteurs 
des Médiévales.

La Société des parcs, elle, 
maintient qu’elle pourrait géné­
rer des projets totalisant 8,9 mil­
lions $ pour le Zoo et l’Aqua- 
rium, dès sa première année 
d’activité, somme atteignant 60 
millions $, en cinq ans environ. 
Son porte-parole, et président 
de la chambre de commerce de 
Sainte-Foy, Serge Coulombe, a 
précisé être en contact avec qua­
tre investisseurs potentiels, dont 
les propriétaires du Village des 
sports de Valcartier.

Selon lui, il est possible que 
les deux endroits redeviennent 
rentables en trois ans. Le déficit 
de l’Aquarium a atteint 1,9 mil­
lions $, l’an dernier. Celui du 
zoo, 2,5 millions $.

Par ailleurs, le jardin zoologi­
que, déjà en perte de vitesse de­
puis des années, est en voie de 
connaître sa pire saison avec 
une baisse d’achalandage de 
62 (XK) personnes. Mme Moren­
cy rapporte que le nombre de 
visiteurs a chuté de 178 000 à 
116 000. Elle attribue surtout 
cette désaffection au fait que 
l’ex-ministre libéral Pierre Para­
dis a annulé, sans raison, le dé­
voilement de la programmation 
de l’été 1994.

Une policière de Sainte-Foy, Nathalie Blais, était l’invitée des enfants de la garderie Le Colombier, hier, dans le 
cadre d’une campagne de promotion des garderies é but non lucratif de la r^ion.

Les garderies à but non lucratif 
veulent se faire mieux connaître
SAINTE-FX)Y —Le.s 
garderies à but non lucratif de 
la grande région de Québec 
ont pris l’initiative de mener 
leur propre campagne de 
promotion auprès de la
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population dans un souci 
d’être enfin reconnues comme 
un service d’éveil et 
d’éducation de première qualité 
destiné aux enfants de 0 à 5 
ans. D s’agit d’une première au 
Québec.

par USE FOURNIER
U SOLEIL

Le concept de qualité totale dont 
on parle tant dans les entreprises, 
l’Alliance des garderies, qui re­
groupe quelque 80 garderies à but 
non lucratif des régions de Qué­
bec et Chaudière-Appalaches veut 
démontrer qu’il existe depuis fort 
longtemps chez ses membres. 
Cette semaine de sensibilisation, 
amorcée lundi, vise d’ailleurs à 
faire ressortir les avantages des 
garderies à but non lucratif en re­
gard des autres formules exis­
tantes.
La présence des parents

Dans cette campagne de publi­
cité, les garderies à but non lucra­
tif mettent beaucoup l’accent sur 
la présence des parents. «Chez 
nous, les parents ont leur mot à 
dire, ils siègent sur nos conseils 
d’administration», déclare Serge 
Rousseau, président de l’Alliance 
des garderies. Ils sont partie pre­
nante aux décisions. Et les valeurs 
que nous véhiculons sont les 
leurs, insiste-t-il.

Huguette Tremblay, directrice 
de la garderie Les petits mulots, 
invite pour sa part les municipa­
lités à promouvoir les garderies à 
but non lucratif. « C’est un service 
à la communauté dont il faut 
vanter les mérites », dit-elle.

Par ailleurs, les garderies à but 
non lucratif sont conscientes des 
nouveaux défis à relever. « Les 
horaires de travail des parents 
sont aujourd’hui très diversifiés, 
déclare Hélène Gosselin, porte- 
parole de l’Alliance. « 11 faut donc 
s’ajuster aux nouveaux besoins. » ' 

C’est ainsi que plusieurs garde­
ries offrent maintenant la préma-

temelle aux enfants de quatre 
ans, le service de garde à l’heure 
et en soirée dans certains cas. 
Bientôt, nous aurons des services 
le samedi et le dimanche, prévoit 
Mme Gosselin, mais toujours avec 
le souci d’offrir une relation privi­
légiée à l’enfant dans le meilleur 
environnement qui soit.

Hier, la soixantaine d’éduca­
teurs et d’éducatrices en garderie, ’ 
réunis à l’école Ressources del 
Sainte-Foy, avaient aussi des mes-. 
sages à livrer aux élus munici-' 
paux et aux nouveaux députés du 
gouvernement Parizeau.

Michel Vachon, directeur de La 
Ribambelle, à Loretteville, a no­
tamment soulevé la question des 
garderies au noir dont il faut stop­
per la prolifération. Il suggère 
donc aux municipalités d’imposer 
une taxe d’affaires aux gens qui. 
transforment leur sous-sol pour 
garder des dizaines d’enfants. 
Pour lui, il en va de la sécurité 
même des enfants et de leur bien- 
être.

Cependant les nouveaux cré­
dits d’impôt offerts aux parents 
ainsi que la bonificabon de l’aide 
financière aux familles à revenus 
moyens devraient stopper les ser­
vices de garde au noir, souligne 
l’éducatrice Hélène Gosselin. Car 
selon une évaluation du Centre 
québécois de formation sur la fis­
calité, il en coûtera désormais ’ 
moitié moins cher aux parents 
d’utiliser une garderie accréditée 
plutôt qu’une gardienne au noir.

Mais ce que réclament priori­
tairement les garderies, c’est une 
révision en profondeur de leur fi­
nancement. Or la présidente du 
Conseil du Trésor, Pauline Ma- 
rois, aussi responsable du dossier 
des garderies, a ouvert la porte à • 
cette réforme en créant un comité . 
de travail sur le mode de finance- . 
ment des garderies sur lequel sié- ; 
geront des membres de l’Alliance. : 
Une option que les libéraux 
avaient toujours rejetée, préférant 
plutôt multiplier les permis aux 
garderies à but lucratif moins coû­
teuses, selon eux.

Colloque de VUniversité de la famille
Le cardinal Trujillo invité 
comme président d’honneur
QUEBEC — Le cardinal Alfonso Lopez Tnyillo, président du 
Conseil pontifical pour la famille, .sera le président d’honneur du 
prochain colloque de l’Université de la famille, organisé par 
l’Association des parents catholiques du Québec (APCQ).

LE SOLEIL

Ce colloque, dont le thème sera 
« Famille, deviens ce que tu dois 
être », aura lieu le samedi 29 octo­
bre, au pavillon Paul-Comtois de 
l’université Lavai.

Le cardinal Trujillo participera 
à l’ouverture du congrès et visite­
ra tout au long de la journée les 
différents ateliers. Selon la prési­
dente provinciale de l’APCQ, 
Mme Jocelyne St-Cyr, ce colloque

servira de clôture à l’année inter­
nationale de la famille. Il aborde­
ra, dans une douzaine d’ateliers, 
les différentes fonctions et les de­
voirs de la famille chrétienne dans 
la société et dans l’Église.

Le président de ce colloque est 
M. Jacques Goulet, qui est aussi 
président de l’APCQ pour la ré­
gion de Québec. Pour les person­
nes intéressées à s’incrire, il faut 
contacter le Secrétariat Université 
de la famille, au 1319, Teillet, 
Sainte-Foy, tél : 658-0895.

Robert Bourassa devient officiellement 
professeur de droit

MONTRFJVL (PQ — L’Université de Montréal a confirmé hier la 
nomination de l’ex-premier mini.stre Robert Bourassa à titre de 
professeur associé à la faculté de droit. Dans le cadre de ses 
fonctions, M. Bourassa s’intéressera plus particulièrement à 
l’intégration économique ainsi qu’au fédéralisme économique, a 
précisé dans un communiqué le doyen de la faculté de Droit de 
i’U de M., M. Patrick Molinari. L’ancien premier ministre pourra 
également être appelé à diriger des mémoires et des thèses tout 
en collaborant dans la conduite de séminaires d’études graduées 
reliés à ses intérêts de recherche. Le comité exécutif de 
l’université a aussi désigné M. Bourassa comme premier membre 
as.socié à la Chaire Jean-Monnet. Attribuée à l’Université de 
Montréal en novembre 1993 par la Commission des 
Communautés européennes, cette chaire, la première hors 
d’Europe, est consacrée aux études et aux recherches en 
intégration européenne.
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Le vietnamien Pho Chau Oinh, 36 ans, célibetaire. Il ioue au «pool» on rêvant du Jour où II 
aura aaae2 d’argent pour retourner dans son pays. Cl-contre, Dolorèa Plourde, une fidèle 
du temple bouddhiste de Beauport.

Couleurs
locales

1

Du riz dans 
ses patates 
pour mettre 
du piquant 
dans sa vie
Le célibataire Pho Chau Dinh, 36 ans, se plaint 
du fait qu’il n’y pas beaucoup de Vietnamiennes 
seules, à Québec et que, bon, marier une femme 
« locale », n’est pas une chose évidente... Mais 
pas un impossible tour de force : Mai Duong, 
alias Yoko Ono, en est l’éclatant résultat.

il y a peu d'immigrants 
à Québec? Quand 

t même 15 000. Ça ne I change peut-être pas 
I le monde... tout d’un I coup; mais ça le chan- 
I ge. Alain Bouchard
JÜ' ^ nous les raconte

L’aventure,
c’est
l’aventure
« L’ambassade canadienne 
m’écrit pour me dire qu’on a 
besoin de tailleurs à Toronto 
et à Montréal, 80 $ par se­
maine garantis. Qu’est-ce 
que vous pensez que je fais, 
hein ? Je décolle sur-le- 
champ. J’arrive à Montré2d 
un samedi : personne ne 
m’attend à l’aéroport, le bu­
reau de l’immigration est fer­
mé jusqu’au lundi et je pé­
dale un an dans le vide, sans 
même manger à ma faim. »

textes d'ALAIN BOUCHARD
LE SOLEIL

Mai Duong, Nathalie de son pré­
nom québécois, est la belle jeune 
fille qui personnifiait Yoko Ono 
dans le récent spectacle The 
Beatles... forever, au Capitole. 
Son père est Nhut Minh Duong. 
Sa mère est Dolorès Plourde. Ils 
se sont mariés il y a 25 ans. Et ça 
dure toujours !

« J’avais besoin de piquant 
dans ma vie, mon Ti-Minh m’en a 
fait voir ! » lance Mme Plourde, 

dans un grand 
éclat de rire. Elle 
est grande, plutôt 
bâtie, a les yeux 
et les cheveux 
pâles et est aussi 
exubérante que 
son prénom. Quel 
métissage !

f.4Î)J Mêmes racines, 
même langue. 
Pour Luc Coeuret 
et sa soeur Fa­
bienne, les Fran­
çais qui arrivent 
au Québec ne 
sont pas des Im­
migrants comme 
les autres. Pour le 
service de l’Immi­
gration, si. Le tail­
leur Secundo Laz- 
zarl (ci-dessous) 
le connaît bien, le 
service de l’Immi­
gration : à son ar­
rivée à Montréal, 
il a dû en occuper 
les locaux...

Trente-cinq ans plus tard, l’Ita­
lien Secundo Lazarri est effecti­
vement tailleur, chez Simons à 
Québec. Mais les choses ne se 
sont pas déroulées aussi facile­
ment qu’un fuseau de fil. Il vou­
lait l’aventure, il l’a eue.

C’était la guerre en Italie, les 
écoles avaient été bombardées. 
Les enfants n’avaient que trois 
heures de classe par jour pour 
permettre à tous d’avoir leur 
tour. « Ma mère m’a dit : tu vas 
travailler l’autre demi-journée ; 
pas question de rester là à ne rien 
faire ! » Secundo avait 12 ans. Il 
commençait sa vie de tailleur.

À 20 ans, il faisait ses cours de 
coupe, comme il dit. Et obtenait 
ce sapré diplôme accroché bien 
en vue dans l’atelier de couture 
Lazarri, qufe dirige maintenant sa 
femme, au rez-de-chaussée de 
leur maison, à Limoilou. Le docu­
ment est impressionnant. Ne se­
rait-ce que par les images de nus 
dont il est illustré. « L’Italie nous 
donnait ce diplôme mais on n’a­
vait pas le droit de l’exposer, 
imaginez ! >►

Le jeune homme s’en va im­
médiatement en Belgique pour 
échapper au service militaire. 
Quatre ans plus tard, c’est le 
Canada.

« J’ai dû occuper le bureau de 
l’immigration de la rue Bleury, 
pour qu’on me trouve une place 
ou manger et dormir, raconte M. 
Lazarri. Ils m’envoient à l’hôtel 
Bellevue, de Morin Heights, où je 
touche 100 $ par mois logé, nour­
ri, comme homme à tout faire. »

Vient ensuite la longue saga 
du nord et des mines ; qui, à un 
moment donné, lui coûtera toute 
sa chemise, en Abitibi. Il se bala­
de du Lac-Saint-Jean à Chibou- 
gamau a Rouyn-Noranda à Sept- 
Iles. Il court de supposé boom en 
supposé boom, minier ou autre. 
Il travaille parfois dans les mines, 
parfois comme tailleur. Souvent 
les deux à la fois, un le jour, l’au­
tre la nuit.

Il était venu quelques fois à 
Québec, entre-temps. Il y installe 
pour de bon un atelier en 1967, 
en haut d’un restaurant chinois 
de la .3e Avenue. Cinq ans plus
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tard, il rencontre sa future 
femme, dans une seüle de danse. 
Une Portneuvoise de Saint-Ray­
mond, « sans laquelle je n’aurais 
jamais pu passer à travers le 
reste », dit l’Italien.

Le couple est propriétaire d’un 
bloc commercial, où s’iastallent 
des boucheries, des cordonneries 
et des pizzerias, en plus de l’ate­
lier de couture qui, un jour, est 
aussi vendu à un locataire. Voilà 
que les faillites se succèdent à 
qui mieux mieux. Une ablation 
de poumon à travers ça, puis un 
accident automobile grave, quel­
ques années plus tard. « En vou­
lez-vous, en v’ia ! » lance Secun­
do Lazarri.

Sa femme reprend en mains 
l’atelier de couture, en 1984, avec 
le mari comme conseiller et ad­
joint. « On est restés dans le do­
maine et on ne manque pas d’ou­
vrage, dit ce dernier. Mais on ne 
fait plus de la confection, on fait

de la réparation. Autrefois, je 
voyais un client sur la rue, je di­
sais : c’est mon habit. Aujour­
d’hui, je dis : c’est ma répara­
tion ! » Ce qu’il fait maintenant à 
l’emploi de Simons, depuis près 
d’un an.

Trente-cinq ans plus tard. Se­
cundo Lazarri, dont la fille uni­
que fréquente l’Université du 
Québec à Trois-Rivières, estime 
qu’il .serait plus perdu à Venise 
qu’il ne le fut à Montréal, a 
l’époque.

Comment des parents peu­
vent-ils avoir idée de baptiser un 
bébé Secundo ? CJuand ils ont 
des jumeaux identiques et que le 
premier arrivé va s’appeler 
Primo ! « Nous étions tellement 
pareils que nous avons même 
sorti avec la même fille en même 
temps », raconte le tailleur.

Une seule blonde pour deux 
Italiens, c’est bien loin de l’Italien

chanteur de pommes qui a plu­
sieurs filles à la fois, non ?

Le Français Luc Coeuret aussi 
est venu pour l’aventure. « Nous 
partions pour un monde meil­
leur, dit-il. J’étais attiré par l’Aus­
tralie, ma mère a dit : “Va donc 
plutôt voir au Canada’’ ! »

C’était en 1970. 11 avait un 
frère ici. Pourquoi pas ?

« Je suis arrivé ici .sans papier, 
raconte-t-il. Je devais me présen­
ter tous les deux jours à l’immi­
gration, avec mon frère qui me 
parrainait. »

Puis l’histoire classique. Une 
Québécoise lui tombe dans l’oeil 
et le marie.

Luc Coeuret, charcutier-arti­
san à Ijmoilou, estime que non, 
les Français ne sont pas des im­
migrants québécois comme les 
autres, même si les fonctionnai­
res de l’immigration s’entêtent a 
dire que si. « On vient du même

pays et on a la même langue, 
c’est quand même plus facile, 
non ! »

Sa soeur Fabienne, venue l’ai­
der ce jour-là à remplir un sur­
plus de commandes, saute vive­
ment .sur l’occasion. « Peut-être 
semblables mais pas pareils ! 
Moi, je joue aux fers et aux flé­
chettes, finie la pétanque. Je fuis 
résolument les Français ; ils se 
plaignent tout le temps et 
connaissent tout. »

Elle a même pous.sé le zèle 
jusqu’à se défaire complètement 
de son accent de la Touraine. 
Contrairement à son frère, qui a 
la parlure tout crachée de D’Arta- 
gnan ou de Patrick Bruel.

« J’ai un beau-frère qui n’a ja­
mais voulu venir à Québec parce 
qu’il a peur des Indiens. Ils sont 
un peu ignorants, les Français, 
vous ne trouvez pas ? »

Oh ! mes vieux !

« Il s’agit de part et d’autre de 
mettre du riz dans ses patates et 
des patates dans son riz ! » s’ex­
clame-t-elle de plus belle.

Nhut Minh Duong, 49 ans, fait 
partie de cette première généra­
tion de savants vietnamiens à ve­
nir tellement nous impressionner 
à l’université Laval et ailleurs, en 
physique et en informatique. Do­
lorès Plourde est professeur de 
santé mentale au cégep de Limoi­
lou. Ils ont également eu un fils. 
La famille a grandi à Beauport, 
dans un joyeux mélange d’Ame- 
rican way of live et de... philoso­
phie bouddhiste.
Le silence n’est pas l’ennui

« Oui, les Orientaux sont diffé­
rents, dit Dolorès Plourde. Très 
différents. Mais néanmoins ou­
verts et accueillants aux autres 
mentalités. Réservé ne veut pas 
dire fermé. Attention au cercle 
vicieux de ne pas aller vers eux 
parce qu’ils ne viennent pas vers 
vous. »

Mais attention aussi d’être 
trop envahissants. Ils vont plutôt 
subir que vous le dire. « Le si­
lence, pour nous, n’est pas l’en­
nui. La solitude non plus », confie 
une travailleuse sociale vietna­
mienne qui tient à taire son nom.

Quach Van Nghi, 82 ans, me 
fait tout de suite la preuve, lui, 
que la santé et la forme sont bel 
et bien le dada des Asiatiques ; 
des vieux en tout cas. 11 fait voir 
les mouvements de bras qu’il 
exécute chaque jour des centai­
nes de fois, et parle de la grande 
méthode chinoise Darma Dich 
Càn-Kinh, « la facile harmonisa­
tion des organes du corps », dit- 
il.

M. Quach est l’un des 25 
membres de l’Association de 
l’âge d’or vietnamien de Québec. 
Le président est Dinh Nguyen 
Hoang, 72 ans seulement, qui vit 
dans un foyer de vieillards de 
Charlesbourg et qui s’en dit très 
content.

« Je fais des exercices, je sors 
et je voyage beaucoup, dit-il. J’ai 
12 enfants éparpillés partout en 
Amérique du Nord, notamment 
en Californie où je vais une fois 
par année. »

Les deux ont immigré au Ca­
nada avec leurs enfants, au plus 
fort de l’exode de guerre des an 
nées 70.
Seul au monde

Pho Chau Dinh, lui, a même 
déserté l’armée vietnamienne 
pour fuir cette guerre et partir à 
Québec, grâce à l’aide de la com­
munauté religieuse des Jésuites

C’était en 1984. Il avait 26 ans 
et était seul au monde; mais ba­
ragouinait heureusement un peu 
le français. Il en a aujourd’hui .36 
et est encore plus ou moins seul 
au monde, dans son petit loge­
ment de Saint-Roch. Pas de 
femme, pas d’enfant et des job- 
bines de laveur de vaisselle et de 
journalier ici et là ; sinon l’assis­
tance sociale, comme 
maintenant.

« J’aime Québec, mais je suis 
ici de force, dit-il tout douce­
ment, pour être sùr de ne cho­
quer personne. Je rêve de retour­
ner dans mon pays, maintenant 
que la paix e.st revenue. Mais je 
n’ai pas d’argent pour le faire. »

Alors il joue au poolen fumant 
une cigarette et en buvant un 
café glacé, au .salon de billard 
vietnamien de la rue Saint-Val- 
lier, dans Saint-Sauveur. Et e.st 
tout de suite celui que désignent 
les autres clients, dès qu’un Qué­
bécois indigène daigne entrer et 
poser des questions.

— Ça me fait plaisir, répete-t-il 
tout le temps.

— Tu peux le dire, Chau, si 
t’as pas envie.

— Non, ça me fait plaisir, je le 
jure.

Comment savoir...
■ Demain : Tatiana 
love Stéphane
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Les premiers vols en quatre mois vers Haïti affichent complets
QUÉBEC — Air Canada reprendra ses liaisons avec Haïti le 31 
octobre, après une interruption de quatre mois. Les deux premiers 
vols hebdomadaires sont déjà complets.

leaders, à tous les niveaux et à 
travers le pays, qu’il s'agisse de 
responsables des mouvements 
paysans, de syndicalistes, de lea­
ders religieux, par exemple ceux 
des communautés ecclésiales de 
base, que les Haïtiens appellent 
en créole les ti-égliz. À la fin, il 
frappait à l’aveuglette dans les 
quartiers populaires. On entendait 
des coups de feu presque toutes 
les nuits », raconte le Jésuite avec 
émotion. « On dormait très peu. » 

La situation déjà dramatique 
s’est aggravée quand les « at­
tachés » ont fait leur apparition. 
Les attachés, précise le père Bé- 
lair, étaient des civils armés qui 
accomplissaient les basses oeu­
vres de l’armée, opérant, mas­
qués, le soir et la nuit. Un genre 
d’escadron de la mort comme en 
Amérique centrale. Notre interlo­
cuteur avait l’impression que les 
tontons-macoutes de sinistre mé­
moire avaient repris du service. 
« Il s’agissait que quelqu’un soit 
dénoncé pour être battu et éli­
miné. Le plombier de la Maison 
Manrèse a été tué dans la rue, 
juste devant l’établissement », dit- 
il. Plusieurs des personnes persé­
cutées ont trouvé refuge dans les 
communautés religieuses 
canadiennes.

Le père Bélair a été particuliè­
rement révolté par l’action des 
hommes de main du régime. « Un 
mois après le coup d’État, ces 
gens se sont attaqués aux enfants 
de La Famille, c’est la vie que 
Jean-Bertrand Aristide avait fon­
dée avant même de devenir prési­
dent pour s’occuper des enfants 
de la rue, les hébergeant la nuit et 
leur donnant, le jour, des cours 
d’alphabétisation, de mécanique, 
de menuiserie et d’électricité. Ils 
ont incendié une des deux 
maisons de l'organisme, qui ac­
cueillait au total 300 jeunes d’en­
viron sept à 20 ans », rajsporte le 
prêtre. Heureusement, aucun n’a 
été tué.

Comme si cela ne suffisait pas, 
les militaires ont loué au prin­
temps dernier un appartement si­
tué en face de La Famille, c'est la 
vie et, le soir, ils s’amusaient à 
tirer en l’air juste pour terroriser 
les enfants. L’ambassade du Ca­
nada a engagé des gardes armés 
pour protéger la propriété de l’or­
ganisme. Lorsque les militaires 
ont vu cela, ils ont déguerpi.

par USE LACHANCE
U SOLilL

C’est ce qu’a déclaré au SOLEIL, 
hier, Mme Diane Sainte-Marie du 
Service des communications de la 
compagnie, à Montréal.

Les demandes sont telles 
qu’Air Canada a décidé de rem­
placer les Boeing 767 (195 sièges) 
qui faisaient la liaison jusqu’au 25 
juin par des 747 dont la capacité 
est de 416 passagers. Les vols des 
31 octobre et 7 novembre affi­
chent complet. Aussi les gros por­
teurs seront-ils utilisés tout le 
mois de novembre. Du début de 
décembre jusqu’à Noël, la société 
reviendra aux 767 car elle prévoit 
un achalandage moindre à ce mo­
ment-là, mais elle recourra de 
nouveau aux 747 pour les Fêtes.

Les appareils décollent de 
Montréal tous les lundis, à 
10 h 10.
En mission

Air Canada ne peut dire quelle 
proportion de sa clientèle du vol 
« inaugural » sera constituée de 
missionnaires. Chose certaine, 
plusieurs membres de commu­
nautés d’hommes et de femmes 
du Québec prendront place à bord 
du quadrimoteur, comme l’a cons­
taté LE SOLEIL au cours d’une 
rapide tournée téléphonique. Ain­
si, sept soeurs de la Charité de 
Saint-Louis, quatre soeurs mis­
sionnaires de rimmaculée-Con- 
ception et trois soeurs de Saint- 
François-d’Assise s’apprêtent à 
repartir, pendant que le Jésuite 
Bernard Bélair doit attendre au 14 
novembre à cause de la pénurie 
des sièges. Et il ne s’agit là que de 
quelques exemples.

Point commun très intéres­
sant : ces personnes ne sont pas 
venues au Québec pour fuir le ré­
gime militaire, mais pour leurs va­
cances prévues aux deux ans ou 
pour des réunions importantes. 
Elles sont donc arrivées au Qué­
bec après la fin des classes, en 
juin, et ont dû retarder leur départ 
devant l’absence de liaison aé­
rienne attribuable à la dégrada­
tion de la situation politique dans 
la petite île des Caraïbes.

Cette détérioration a-t-elle 
compliqué leur action là-bas? À 
peine, répondent les religieuses. 
L’impact principal a été la ferme­
ture des écoles à quelques re­
prises. À cela s’est ajoutée la diffi­
culté de s’approvisionner en 
certains produits alimentaires à 
cause du blocus. Pour le reste, 
elles ne se sont pas senties en 
danger.

Il en va autrement du père 
Bernard Bélair, qui admet avoir eu 
très pjeur. Le Jésuite est arrivé à la 
Villa Manrèse de Port-au-Prince à 
la mi-septembre 1991, soit deux 
semaines avant le coup d’État mi­
litaire qui a chassé le premier pré­
sident élu démocratiquement, 
Jean-Bertrand Aristide. Avant cet­
te nuit tragique du 29 au 30 sep­
tembre qu’il n’oubliera jamais, 
tout allait bien, dit-il. « On sentait 
un climat de liberté. Les gens 
étaient de bonne humeur. » Puis, 
du jour au lendemain, le change­
ment a été radical.

« Les gens n’avaient plus le 
même goût de vivre. Plusieurs ont 
été arrêtés, battus. Le régime frap­
pait tous ceux qui avaient colla­
boré avec le gouvernement Aris­
tide. Il a essayé d’éliminer tous les

■ Les propriétaires de 
vidéopokers 
demandent au PQ 
de tenir ses 
promesses

QUÉBEC (PC) — Comme il s’y 
était engagé avant d être porté au 
pouvoir, le Parti québécois doit 
réviser la loi 84 sur les 
vidéopokers avant la fin de 
l’année sinon l’industrie de 
l’amusement au Québec menace 
de couper les vivres à Loto- 
Québec. Mécontente des saisies 
d’appareils effectuées par les 
policiers depuis les élections, la 
coalition lance un appel au 
gouvernement. «Au cours de la 
campagne électorale, 93 candidats 
du Parti québécois ont signé une 
lettre d’engagement pour 
réévaluer la loi 84 et proposer la 
mise sur pied d’une table de 
concertation. Cinquante-sept 
d’entre eux ont été élus, dont 12 
ministres et 11 délégués 
régionaux », a souligné hier en 
conférence de presse le porte- 
parole de la coalition, M. Pierre 
Bourgault. Les trois associations 
accordent quelques mois au 
gouvernement pour bouger avant 
d’adopter la ligne dure. Toute 
possibilité est envisagée, incluant 
le débranchement des terminaux 
de Loto-Québec dans les 
dépanneurs et accommodations.

pissant, c est-à-dire qu on ne sait dent n’a fini son mandat normale- d’un certain espoir », conclut-il. place, il aurait carrément refusé 
jamais ce qui peut arriver. Sauf ment, pas même Dessalines. Mais Le père Bélair avoue que, si le <1® repondre aux questions du 
François Duvalier, aucun prési- le retour d’Aristide s’accompagne regime militaire était toujours en SOLEIL.

mm 1. n » mmB!mÊsimaim

Le Jésuite a téléphoné en Haïti 
vendredi dernier. Ses collègues lui 
ont souligné que, depuis l’arrivée 
des Américains, ils ont la paix du­
rant la nuit. « Dans les rues, ce 
.sont les Américains qui assurent 
l’ordre, on ne voit presque plus de 
militaires haïtiens, m’ont-ils dit. 
Ça les rassure », rapporte le père 
Bélair avant d’ajouter ; « Moi 
aussi! »

Est-il optimiste ? « Légère­
ment », répond-il. « Un proverbe 
créole affirme qu’Haïti est un pays
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EDITORIAL

La paix en 
Israël: et 
de trois!
A

iL Après l’Égypte en 1979 et l’Organisation de libé­
ration de la Palestine l’automne dernier, Israël vient de 
régler un troisième front, celui de la Jordanie. Le pro­
cessus amorcé par la Conférence de Madrid, en octobre 
1991, vient de porter fruit par l’annonce plus tôt cette 
semaine d’une entente globale entre les deux voisins.

Les grandes lignes du traité qui sera si^é dans exac­
tement une semaine, en présence du président améri­
cain Bill Clinton et de 5000 invités internationaux, sont 
déjà connues, même si le texte intégral et les annexes 
exigent toujours un certain travail de peaufinage : il y a 
entente sur la sécurité, sur les territoires et surtout, ce 
qui surprend à ce stade-ci, sur les eaux.

Israël remet à la Jordanie tous les territoires occupés. 
Mais en retour, la Jordanie loue pour 25 ans à son 
nouvel ami les terres cultivées en ce moment par des 
Israéliens, soit quelque part entre dix et 30 kilomètres 
carrés, selon des sources divergentes. Initiative origi­
nale, étonnante, et qui servira d’os aux opposants isla­
mistes qui refusent toute apparence de concession.

La paix a toujours son prix, et aussi ses retombées. 
En pleine crise d’approvisionnement en eau, la Jordanie 
recevra une portion nettement accrue des eaux du fleu­
ve Jourdain et partagera avec Israël la construction de 
barrages destinés à former des réservoirs d’eau fwtable. 
Ce qui implique la reconnaissance des frontières et la 
sécurité absolue de la région.

Quelques jours à peine après l’annonce de la remise 
du prix Nobel de la pabc aux dirigeants israéliens, MM. 
Itzhak Rabin et Shimon Peres, ces derniers en mettent 
plein la vue.

Il faut leur savoir gré d’avoir placé au-dessus de tout 
la conclusion d’un accord de paix au lendemain même 
du meurtre d’un soldat israélien par les terroristes du 
groupe palestinien Hamas. Car ils tenaient là un argu­
ment parfait pour geler l’ensemble du processus.

Seule la Syrie (et par accointance son satellite, le 
Liban) tient toujours ses distances. Mais le despote Ha­
fez el-Assad, tout en désapprouvant la manoeuvre jorda­
nienne, a bien pris soin de préciser qu’il ne la sabotera 
pas. C’est que lui-méme a déjà fait le choix stratégique 
de faire la paix avec Israël, le temps venu.

Les conditions de paix entre les deux derniers adver­
saires se résument à peu : Israël doit remettre le secteur 
du Golan, une zone stratégique de premier plan, et la 
S>Tie doit rassurer Israël sur sa sécurité. Les termes en 
sont simples, leur acceptation déchirante pour les deux 
parce que sans retour.

La montée de l’extrémisme islamique pousse les diri­
geants en place à éliminer tout potentiel d’instabilité. 
Les dirigeants syriens, comme leurs homologues jorda­
niens, palestiniens et égyptiens, sentiront un jour ou 
l’autre la soupe assez chaude pour s’entendre avec Is­
raël, dont c’est également l’intérêt premier.

RAYMOND GIROUX

Bloc-notes

Voter au lac
i le Québec se dotait d’une liste électorale permanente 

informatisée, les campagnes électoredes raccourciraient de 
trois semaines au moins. Une bonne chose, diront les élec­
teurs qui ont, tout frais à la mémoire, la longueur invrai­
semblable de la campagne de l’été dernier.

Le moment paraît en tout cas favorable au gouverne­
ment péquiste pour relancer le colossal projet pondu l’an 
dernier par le bureau du directeur général des élections, M. 
Pierre F. Côté. Les députés seront vraisemblablement ap­
pelés à étudier ce projet cet automne.

En attendant, même si l’objectif de raccourcir les pé­
riodes électorales est légitime en soi, le ministre Guy Che­
vrette. responsable de ce dossier, pousse ses pions en utili­
sant l’argument des irrégularités notées dans l’inscription 
des électeurs du comté de Bertrand.

Le PQ aurait la preuve que des centaines de villégiateurs 
domiciliés dans l’ile de Montréal ont voté dans les Lauren- 
tides, où ils ont leur chalet, le 12 septembre, « volant » peut- 
être sa victoire à la candidate péquiste Monique Simard.

Dans sa forme actuelle, le projet du directeur général 
des élections ne permet de voter que là où l’électeur a son 
adresse permanente. Mais, justement, pourquoi maintien­
drait-on cette rigidité qui pénalise les membres du grey 
power, dégagés des obligations du travail, qui prolongent 
leur séjour à la campagne en automne ?

Au fond, l’important en démocratie n’est-il pas de s’as­
surer que chaque électeur ne vote qu’une seule fois et que 
chacun ait bien le droit de voter?

Il est curieux, à cet égard, que le PQ n’affiche pas une 
volonté d’introduire une carte de l’électeur. Après tout, 
sans cette pièce d’identité, il est toujours possible de frau­
der en votant à la place d’un autre électeur inscrit.

Souhaitons que le gouvernement fa.sse preuve de .sou­
plesse ; on s’est déjà ajusté au déménagement des étu­
diants pendant la période scolaire.

Mais peut-être a-t-il besoin d’une bonne vague d’indi­
gnation populaire contre les juges propriétaires de chalet 
^ur faire avaler le coût d’une liste informatisée ! Parce 
qu’il n’y aura pas d’économies pendant les années de mise 
en place de ce système qui servira pour toutes les élections, 
municipale et scolaire comprises.

Ce n’est qu’au bout de quatre ans, à une prochaine 
élection provinciale, qu’une liste permanente informatisée 
deviendrait profitable : sa mise à jour coûterait 5 millions $ 
au lieu des 18 millions $ qu’on engouffre chaque fois pour 
recenser les électeurs.

C’est un investissement. En autant que le système infor­
matique ne cafouille pas...

MARIE CAOUEHE
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Paul Martin, le ministre caméléon
Di

U rose au rouge, au vert, au violet, 
au gris, il n’est que le bleu dont Paul Martin 
ne se soit encore servi pour colorer ses 
discours politiques. Quant aux contribua­
bles, selon qu’ils seront blancs ou noirs, 
compressions budgétaires et augmentations 
d’impôts les rendront riches ou 
misérables.

Paul Martin teintait ses promesses en 
rose lorsqu’il était candidat à la direction du 
Parti libéral du Canada. « C’est pas le dé­
ficit qui est le problème numéro Un, me di­
sait-il le 11 avril 1990. On n’est pas com­
pétitifs et tout ce qu’on fait pour réduire le 
déficit aggrave la situation parce que cela 
nous rend encore moins comjîétitifs. Cela 
veut dire qu’au tout début, il va peut-être 
falloir investir encore plus. » Le candidat, 
fort de son expérience d’homme d’af­
faires, comparait alors la politique budgé­
taire de Michael Wilson à celle « d’une 
entreprise qui perd de l’argent, qui coupe 
dans la recherche et la formation et... qui 
finit par faire faillite. »

Incidemment, au cours de cet entre­
tien, Martin me disait aussi, à propos de la 
TPS : « Il faut l’abolir, c’est une mauvaise 
taxe. On tue le tourisme et les transports 
avec cette taxe de 7 % ». Il veut mainte­
nant la porter à 12 % !

Suit la période rouge, de la couleur du 
livre programme du Parti libéral, que Martin 
écrivit avec sa collègue Haviva Hosek.
« Les conservateurs se sont laissés obnubiler 
par les problèmes, par exemple le déficit 
et l’inflation, sans avoir conscience et sans 
se soucier des conséquences, comme les 
suppressions d’emplois, la paupérisation, la 
dépendance à l’égard de l’Etat... Il faut ac­
célérer la croissance économique et faire re­
culer le chômage pour alléger le déficit. »

Aujourd’hui, l’obsession des libéraux 
s’est fixée sur le déficit et la dette. Le chôma­
ge a reculé d’un point de pourcentage, de

U.
La chronique de
Michel ,

VASTEL
10.2 % en septembre 1993 à 9,1 % le mois 
dernier. Le déficit sera maintenu, promet- 
on, à 39,7 milliards $, au prix de compres­
sions de 725 millions sur le dos des chô­
meurs, d’une augmentation de 7.4 mil­
liards $ des impôts sur les revenus des 
particuliers, et d’une diminution de plus de 
2 milliards $ des transferts aux provinces 
au titre de la sécurité sociale. On ne peut 
plus blâmer l’inflation comme au temps 
des conservateurs, ni la récession. Tout cela, 
c’est maintenant la faute des intérêts de
44.3 milliards qu’on paie sur une dette de 
534 milliards $. Comme disait le candidat 
Paul Martin en 1990, « c’est la faillite » !

Dans le livre verf de Lloyd Axworthy 
on pointe du doigt le virus qui ronge la santé 
financière du gouvernement fédéral : les 
programmes de sécurité sociale. « Il faut 
s’assurer que le système de sécurité so­
ciale est à la mesure de nos moyens et qu’il 
est géré plus efficacement, tout en veil­
lant a mettre un terme aux abus et au gaspil­
lage », dit-on. Tout au long des 102 pages 
du Livre vert, on nous explique que les abus 
proviennent de la quantité de gens qui re­
courent de façon répétée à l’assurance-chô- 
mage ou qui restent accrochés à l’aide so­
ciale. Le gaspillage, ce sont les enfants et les 
familles qui vivent dans la pauvreté.

Le Livre rouge dénonçait la faillite des 
politiques économiques et sociales des con­
servateurs. « Les libéraux veulent égaliser 
les conditions sociales entre les Canadiens », 
promettait-on. Réponse du Livre vert :
.sept milliards de nouvelles compressions 
budgétaires, en plus de celles de quatre

milliards déjà annoncées dans le premier 
budget de Paul Martin. Fini le temps de la 
compassion, le banquier est à la porte. Il fal­
lait voir, la semaine dernière, l’émotion 
qui tordait le visage de Martin lorsqu’il évo­
qua la mémoire de son père, l’un des 
architectes de la sécurité sociale canadienne 
dans les régimes de MacKenzie King, de 
Saint-Laurent et de Pearson.

Depuis cette semaine, on ne parle plus 
de sécurité sociale, mais de gros sous, de dé­
ficit et de dette : la couverture des livTes a 
tourné au violet lundi, puis au gris hier. Les 
Canadiens doivent s’adapter au change­
ment, le rôle de l’État doit être repensé, il 
faut s’en remettre au secteur privé pour 
ce qui est de la création d’emplois, dit le 
nouveau credo libéral. La « santé finan­
cière » de l’État passe par d’autres compres­
sions budgétaires de 3 à 5 milliards $ l’an 
prochain, et de 6 à 9 milliards en 1996. Et 
Paul Martin voudrait nous faire croire 
que ce programme n’a pas été écrit à Wa­
shington, au Fonds monétaire 
international ?

Depuis hier que le ministre des Fi­
nances fait grise mine, tous les tabous du 
Parti libéral ont été jetés par dessus bord : 
on parle ouvertement d’augmentations d’im­
pôts, aucune vache sacrée n’est à l’abri 
des compressions budgétaires, on évoque 
des concepts sacrilèges comme « le ticket 
modérateur », on parle d’une véritable 
« vente de feu » des derniers éléments 
d’actif que les conservateurs n’ont pas eu le 
temps de privatiser, on est même prêt à 
s’en remettre aux organismes communau­
taires pour prendre la relève du 
gouvernement !

Si la couverture du prochain budget 
n’est pas bleue c’est que le gouvernement 
n’aura même plus les moyens de se payer 
la couleur. Les fonctionnaires des Finances, 
les mêmes qui ont préparé les budgets de 
Michael Wilson, auront fini de déteindre sur 
le Livre rouge de Paul Martin...

►oint de vue

Le Bénin, petit pays aux grandes idées
par SÉRAPHIN ABOU

A début des années 1960 à 
l’ère des indépendances, l’ex-Da- 
homey rebaptisé Bénin en 1975 
était crédité comme le «quartier 
latin » de l’Afrique parce qu’il re­
gorgeait de cadres intellectuels de 
haut niveau pour prendre sa pro­
pre destinée en main et aider les 
pays voisins à combler un certain 
déficit. Malheureusement, cette 
euphorie n’a duré qu’une dizaine 
d’années pui.sque les querelles in­
testines entre les dirigeants daho­
méens ne tardèrent pas a éclater 
au grand jour pour enfin les con­
duire au déclenchement de la ré­
volution du 26 octobre 1972.

Les mots ne suffisent pas pour 
expliquer la longue tragédie que 
le Bénin a vécue pendant 17 ans. 
Aujourd’hui, le pays s’est cousu 
des habits neufs et s’est dressé 
face a son avenir. Certes, le tour­
nant nouveau qu’il a pris le 19 fé­
vrier 1990, date de l’ouverture of­
ficielle de la conférence nationale 
des forces vives, justifie toutes les 
interrogations, mais il légitime 
également toutes les espérances.

En effet, la conférence nationa­
le a défini les fondements du nou­
veau régime, tracé les grandes li­
gnes d’un nouvel État 
démocratique et pluraliste ayant 
pour mission essentielle de re­
dresser une économie exsangue 
et sinistrée, de remettre le peuple 
au travail, de lui donner le goût de 
la réussite et de mener une lutte 
contre les prévaricateurs et autres 
corrupteurs.

Autrefois muselée et bâillon­
née, la presse béninoise semble 
aujourd’hui avoir retrouvé la voie 
de la liberté. Elle est désormais 
plus audacieuse, plus outrecui­
dante, plus alerte mais aussi plus 
pointue même s’il reste un long 
chemin a parcounr priur atteindre 
la perfection. En effet, les médias 
réapprennent lentement les règles 
du métier : la déontologie, l’éthi­
que professionnelle, la vérifica­
tion des sources pour éviter de 
tomber .souvent dans les travers 
de la diffamation. Une quarantai­
ne de titres de presse animent ac­
tuellement la vie politique, econo­
mique et culturelle représentant 
tous les courants de pensee

Au plan politique, .34 partis de

différentes tendances (gauche, 
droite, centre, etc.) se partagent la 
vedette au sein d’une Assemblée 
nationale de 64 députés dont deux 
femmes. Ces dernières rivalisent 
d’ardeur pour une représentation 
plus équilibrée dans les iastitu- 
tions démocratiques. Cependant, 
les femmes béninoises détiennent 
déjà depuis de longues années les 
avant-postes dans les secteurs 
comme celui du commerce, de 
l’enseignement, de la ju.stice et 
plus récemment, de la 
communication.

Iæs différentes associations de 
femmes qui existent travaillent la 
main dans la main pour enrayer 
l’analphabétisme, la pauvreté, 
l’inégalité dans la famille, la mal­
nutrition, les contraintes du veu­
vage ainsi que l’excision dans cer­
taines régions.

Au plan économique, le Bénin 
est un petit pays aux ressources 
limitées mais qui regorge 
d’hommes et de femmes de qua­
lité ayant souvent démontre une 
grande capacité de changement et 
de progrès. Avec l’avenement du 
renouveau démocratique, les fi­

nances publiques béninoises ont 
été remises à flots et l’activité éco­
nomique a redémarré de manière 
spectaculaire malgré la dévalua­
tion du franc CFA, la monnaie 
commune aux États africains 
francophones de l’ouest et du cen­
tre du continent, intervenue au 
début de cette année.

Dans ce cadre, le Bénin dispose 
d’une panoplie de ressources na­
turelles (dont la terre, les lieux 
touristiques, un large accès à la 
mer, etc.) pour susciter l’intérêt 
des partenaires sociaux et des in­
vestisseurs canadiens. Rien qu’en 
prenant le secteur du tourisme, 
nous pouvons gager que la cité 
lacustre de Ganvié, les reserves 
fauniques de la Pendjari et du 
« W » ainsi que les chutes du Ta- 
nougou, pour ne citer que celles- 
là, constituent des circuits parmi 
tant d’autres par lesquels les Ca­
nadiens et les Québécois peuvent 
soutenir l’économie béninoise 
dans un veritable partenariat.

M. Seriiphm Alwu est president 
de l’Assoi'iation des Béninois et 
des Béninoises du Quebec.
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Le Dagobert tente d*améliorer son service de sécurité

«Avec 1000 clients par week-end, ce 
n’est pas facile de tout repérer>^
QUÉBEC — Le coDrooriétaire du bar le dIus recherché en ville. A-' v "" UAi; " t-

A-15 -

QLTBEC — Le copropriétaire du bar le plus recherché en ville, 
Gilles Laberge, se demande encore comment il pourrait améliorer 
la sécurité au Dagobert, afin de mieux déceler les fêtards qui 
quittent l'établissement de la Grande-Allée sans support. 
L’établissement a entrepris une enquête interne à la suite d’un 
accident qui a coûté la vie à deux étudiantes, vendredi, sur le 
Chemin Saint-Louis.

par ISABELLE JINCHEREAU
LB SOLEIL

« On va étudier les nouvelles tech­
niques préventives, analyser ce 
drame. Mes deux portiers sont des 
gars aguerris et compétents. Ils 
appellent des taxis aux clients mal 
pris, s’informent auprès des amis, 
avertissent ou dissuadent des fê­
tards imprudents. Le soir de l’ac­
cident, celui qui était en devoir n’a 
rien senti d’anormal dans le va-et- 
vient. Avec une moyenne de 1000 
clients par week-end, ce n’est pas 
facile de tout repérer », répète-t-il.

Après avoir rencontré une 
partie des 120 employés (dont 15 
affectés à la sécurité) du célèbre 
bar, hier, M. Laberge a pu établir 
qu’un serveur de l’immense disco­
thèque du premier étage avait vu, 
dans la nuit de jeudi à vendredi, 
les trois jeunes filles impliquées 
dans l’accident du Chemin Saint- 
Louis.

« Ce sont des habituées. Elles 
sont arrivées vers 2 h du matin, 
sont parties un peu avant 3 h et 
n’ont pris aucune consommation 
dans sa section. Mais il n’a pas 
suivi leurs allées et venues. 11 a 
parlé aux filles, qui semblaient 
correctes. 11 se rappelle d’un grou­
pe de six ou sept personnes 
(âgées de 19 à 21 ans) mais n’a 
pas fait attention aux garçons», 
précise-t-il, gêné par toute cette 
publicité.

Sans insister sur l’itinéraire de 
fête du groupe d’amis intimes qui 
célébrait un anniversaire ce soir- 
là, l’homme d’affaires affirme 
qu’il a une idée de ce qu’ils ont 
fait avant de venir dans son éta­
blissement. Il a hâte de lire le rap­
port policier, non encore 
complété.

« On ne parle que du “Dag”. 
Ç’aurait pu arriver à quelqu’un 
qui sortait d’un show du Colisée.

On est capable d’assumer nos res­
ponsabilités mais on n’est nulle­
ment rattaché au fait qu’un gars 
roule à 160km,1ieure et fait un ac­
cident. Nos clients, âgés en 
moyenne entre 20 et 22 ans, pren­
nent moins de deux consomma­
tions chacun par soir. À 4$ la 
bière, sauf le spécial du dimanche 
à 2.75 $, ils n’ont pas les moyens 
de dépenser trop. Ils peuvent 
prendre autre chose que de l’al­
cool : une limonade, une bière .5, 
un Perrier. On sert beaucoup de 
verre d’eau à la disco et on n’in­
siste jamais pour que les danseurs 
boivent. C’est si vaste ici (deux 
étages) que c’est difficile de savoir 
où ils ont laissé leur consomma­
tion », explique le tenancier.

Selon les informations recueil­
lies par le SOLEIL, le conducteur 
du véhicule accidenté, Bastien 
Thibault, soupçonné d’avoir 
conduit dangereusement et en 
état d’ivresse et qui sera interrogé 
d’ici la fin de semaine par les poli­
ciers de Sillery, aurait visité au 
moins un autre bar sur la rue 
Saint-Paul avant d’aller au 
« Dag ».

En tout cas, la police de Sillery 
est formelle: « Les jeunes n’au­
raient fait que passer au Dag:o- 
bert. 11 n’a jamais été prouvé qu’ils 
ont pris un coup là. La seule des 
trois survivants rencontrée par 
l’enquêteur Claude Beaulieu affir­
me n’avoir rien pris dans cet éta­
blissement. Quant au conducteur 
blessé à la tête, il souffre encore 
de perte de mémoire », indique le 
capitaine Marcel Thomassin.

À première vue, les vérifica­
tions mécaniques faites sur la 
petite Scirocco ne font état d’au­
cune défaillance. Un spécialiste 
en accident grave de la SQ sou­
mettra d’ici décembre son rapport 
sur la vitesse probable de l’auto au 
moment de la tragédie. Quant au 
résultat du prélèvement sanguin

1 Af'

Une philosophie 
ésotérique guide 
les cadres d’un 
organisme fédéral
MONTRI-IAL (AFP) — Une nouvelle philosophie de gestion 
inspirée d’un mouvement ésotérique sert à la formation de 
cadres d’une agence gouvernementale canadienne au 
Québec, a annoncé hier la radio de Radio-Canada.

Une quinzaine de cadres de la 
Société canadienne d’hypothè­
ques et de logement (SCHL) 
ont participé au cours des cinq 
dernières années à des ses­
sions de formation dans « un 
futur lieu de pèlerinage du 
mouvement du Graal », a indi­
qué la radio publique.

« La direction du Québec de 
la SCHL se convertit à l’éco- 
gestion », une nouvelle philoso­
phie prônée par le consultant 
Circa Inc., qui offre des ses­
sions d’une semaine en retraite 
fermée, dans une auberge de 
Lac-Simon, à 120 km à l’ouest 
de Montréal, selon la radio.

« Le directeur des res­
sources humaines à la SCHL, 
Ghislain Filion, est devenu par­
tisan de l’éco-gestion et deman­
de à tous les cadres supérieurs 
de participer aux sessions », au 
coût de 1250$ par personne, 
sans compter les frais d’héber­
gement, a ajouté Radio- 
Canada.

« Nous nous sommes aper­
çus que c’était quelque chose 
de très intéressant et qui pou­
vait nous aider à évoluer», a 
affirmé M. Filion.

La SCHL a pour mandat

d’aider les familles cana­
diennes à financer l’achat de 
leurs maisons.

L’auberge où les confé­
rences ont lieu appartient à un 
disciple du mouvement du 
Graal, un culte d’oripne ger­
manique qui se voue à l’étude 
des écrits de son prophète et 
qui comporte son lot de sacre­
ments, de rites et de cérémo­
nies, a précisé Radio-Canada.

Le président de Circa Inc., 
Gilles Charest, a affirmé que 
ses cours n’ont rien 
d’ésotérique.

Selon la radio, « à proximité 
de l’auberge, le mouvement du 
Graal a commencé la construc­
tion d’un temple imposant qui 
pourra accueillir jusqu’à 3000 
pèlerins en 1997 ».

Cette annonce survient deux 
semaines après le drame de 
l’Ordre du temple solaire 
(OTS), qui a fait 53 morts en 
Suisse et au Canada.

L’OTS avait notamment re­
cruté un certain nombre de ca­
dres de direction de la compa­
gnie publique Hydro-Québec à 
la suite de conférences don­
nées par le « gourou » Luc 
Jouret.

Le bar Le Dagobert est la plus grosse discothèque de Québec.

obtenu à l’hôpital par les policiers, 
il sera connu d’ici trois semaines. 
Tout indique que des accusations 
de conduite avec facultés affai­
blies ayant causé la mort seront 
déposées dans cette affaire.

« II ne faudrait jamais qu’un ac­
cident comme cela arrive. Mes 
deux enfants connaissaient les 
victimes. Je respecte les jeunes. 
Même si on est des gens de club.

on ne se fout pas du monde. Je ne 
blâme pas les adolescents de vou­
loir s’évader. Le contexte est diffi­
cile jjour eux, c’est leur monde la 
disco. À chaque semaine, j’ai des 
appels de parents qui demandent 
qu’on laisse entrer leur fille qui 
n’a pas l’âge parce qu’elle n’a pas 
d’endroit où aller. Je refuse. Par­
fois, ça nuit de contrôler comme 
on le fait», conclut M. Laberge.

■ La famille Dutolt est inhumée à Genève
GENÈVE (AFP) — Antonio et Nicky Dutoit et leur enfant de trois mois, 
retrouvés assassinés le 6 octobre à Morin Heights, au nord de Montréal, 
dans une maison appartenant à des membres de l’Ordre du temple 
solaire, ont été inhumés hier à Genève. Une centaine de personnes ont 
assisté à la cérémonie religieuse. Vingt et un des 23 coips retrouvés à 
Cheiry (Suisse) ont été rendus aux familles, a annoncé hier la cellule de 
coordination de l’enquête. Une centaine de policiers sont toujours 
mobilisés sur cette affaire qui a fait 48 morts en Suisse. A Granges-sur- 
Salvan (Suisse), où l’on avait retrouvé 25 cadavres, 12 corps seulement 
ont pu être identifiés. Deux corps ont été rendus aux familles. Luc 
Jouret, le gourou de la secte, et Joseph Di Mambro, qui gérait le parc 
immobilier de l’Ordre, figurent parmi les morts de Granges-sur-Salvan.
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4\V- SERVICE DE DECORATION À DOMICILE
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POUR LE CHOIX DE VOS DRAPERIES, STORES. COUVRE-LITS. ETC. 00 I U71/N ,.'%••• ■•S > ^
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MAINTENANT PLUS DE 50 MAGASINS 
POUR VOUS SERVIR!

VOTRE MATISFACTIOM! La .Mtdkin psut dVn magasin I rases

NOUVELLES HEURES D'OUVERTURE:
Nos magasins sont maintenant ouverts à compter de 10h du lundi au vendredi, 
le samedi de 9li à 17h et le dimanche de 12h à 17h.

Vanier: 365, Soumande • Ste-Foy: Place Laurier (Mail Nord) • 990, De Bourgogne • Québec: Galeries de la Capitale • Lévis: 95, Route Kennedy 
• Beauport: 3315, rue du Carrefour • Neufchatel: 4100, bout, de L’Auvergne • St-Romuatd: 990, De la Concorde • Chicoutimi: 326, boni. Des Saguenéens 

• Jonquière: 3477, liouL St-François • Rimouski: 36, Montée Industrielle • Rivière-du-Loup: 276, Hôtel de Ville • Trois-Rivières; 3550, boul. des Forges 
Shawinigan: 3493. boul. Royale • Victoriavittc-Arthabaska: 1111, boul. Jutras Est • Sherbrooke: 3300, Portland • 430, Belvédère Sud • Drummondvitle: 400, boul. St-Joseph.



HOMMES, DAMES ET ENFANTS
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DE RABAIS SUR

TOUS LES MANTEAUX
DEIiINÂ6£,Din/ETS,IMPERS I)0ÜBLÉS..J>0DBH0MMES ET DAMES
ET SUR LA MAJORITÉ • DES VÊTEMENTS EZTÉKIKUHS POUR ENFANTS, 

A PRIX COURANT, EN MAGASIN

SAUF SUR LES MANTEAUX DE FOURRURE, LES PELISSES. AGNEAUX 
RETOURNES, CUIRS ET SUÈDES.

PAS DE TPS!
PASDBTVQ!

SUR TOUS LES MANTEAUX DE FOURRURE. 
LES PELISSES, AGNEAUX RETOURNÉS, CUIRS 
ET SUÈDES. POUR HOMMES ET DAMES

A PRIX COURANT EN BAAQASIN

QULVZAINE DE LA FOURRURE ET DES GRANDS GIBIERS

DU 23 OCTOBRE AU 6 NOVEMBRE AU CASINO D*EXPO QUÉBEC
A COMPTER DE 14 H TOÜ8 tR8 JOURS

K"
CASINO

MISES DE• TABLE DE BLACK-JACK «BACCARA 
« ROUE DE FORTUNE • ROULETTE
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GArald Mirtln ♦ ANIMAT!

NON APPLICABLE SUR LES VENTES ANTERIEURES
ACHAT EN PERSOinn SSULnCKNT - MARCHANDIB EN MAGASIN SSUUnfKNT
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AD RATON DES ENFANTS.

OUVERT LE DEMANCHE DE 12HÀ17H

MANTEAUX


